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( N° 58. ) 

C!t~antbre bes ltepré~entants. 

SÉANrE nu 22 DÉcmmnu~ 1840. 

RAPPORT sur le budqe» des ooies et moyens de 1841, fait z-;ar 
M. Jxnor, au nom de la seoti'on centrale (1 ). 

(Ce rapport est divisé en deux pnrties : ln 1'0 est relative au projet cle loi, hl 2• ou tahleau.] 

MESSIEUllS l 

La section centrale chargée de l'examen du budget des voies et moyens, 
pool' 1841, m'ayant confié le soin de vous rendre compte de son travail, je 
viens m'en acquiter, 

En vous présentant le budget des voies et moyens nésessaires pour le ser- 
vice de l'exercice 1841, et s'élevant à . . . fr. 105,632,724 31 
le gouvernement vous a !dil que, si vous ne mettiez à sa 
disposition qu'une somme égale aux voies et moyens de 18-ilO 101,217,507 00 

il y aurait une insuffisance de . . fr. 4A15,217 :-n 
et conséquemment, qu'il y a lieu de trouver immédiatement, par la voie de 
l'impôt, un accroissement de ressources égal à ce déficit. 

Mais l'équilibre ainsi rétabli devant, au dire du gouvernement, être rompu 
dès 18-42, par suite des circonstances énoncées dans l'exposé des motifs du 
projet de loi, il a cru que l'augmention d'impôts qu'il était obligé de 
demander aujourd'hui, devait pourvoir au déficit futur, afin d'éviter la néces­ 
sité de recourir à de nouveaux emprunts. 

(1) La section centrale était composée de MM. FALLoi,-, pré1ident, Duo1mm1, H.uu•, 
D11vnu,n., DK S•u, DuIORTIEII, et J.uor, rapportei'1', 
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Toutefois, la majoration proposée ne devant produire, selon lui, que 
fr. 7 ,2 lll,000, pour parer à un déficit de plus de 10 millions, il est évident 
(}lie, dans un au, il faudra recourir à une nouvelle majoration d'impôts ou à 
un emprunt. 

Le discours de M. le ministre des finances ne contient sui· notre déficit 
actuel que des données peu propres à nous en faire apprécier l'importance. 

Il est vrai (fUC M. le ministre a déposé SUl' le bureau <le la Chambre la 
situation du trésor au 31 aoùt; mais, outre qu'elle n'a pas encore pu être 
irnprirnéeet distribuée, elle sera vraisemblablement peu propre à nous éclairer, 
vu la date à laquelle elle s'arrête. C'est pou!' cc motif que la section centrale 
a demandé cette situation au l0r décembre. 

Elle ne luj est pas encore parvenue. 

Quoi qu'il en soit, la Chambre ne connaîtra la situation réelle du trésor 
qu'après qu'elle aura été mise à même de régler par des lois, conformément 
à l'art. 116 de la Constitution, les comptes <les exercices clos; ce qui est cause 
qtie nous ne pouvons apprécier que fort imparfaitement notre actif et notre 
ra ssif. 

l? remiêre f urtie. 
A vant d'aborder l'examen des articles du projet de loi , nous rendrons 

compte des observations 3énérales faites dans les sections. 

La l1'e section propose de voter le budget des voies et moyeus, clans les 
termes et conformément aux chiffres admis pour l'exercice 1840, sans s'ar­ 
rêter à l'examen immédiat des diverses modifications que :M. le ministre des 
finances veut apporter aux lois financières existan tes, a ttendu q u'i] serait dan­ 
gereux de discuter ces modifications à l'occasion du budget des voies et 
moyens, et à une époque <le l'année où, pressée par Je temps, la Chambre ne 
pourra connaitre le résultat de l'enquête commerciale qu'elle a ordonnée. 

La 3e ~ demandé que l'on divisât Je budget en deux parties, dont la pre­ 
mière aurait pour objet le montant des impôts actuels, et la seconde les 
augmentations, partie dont on ne s'occuperait qu'après l'adoption du budget 
des dépenses. 

La ,4e demande que les augmentations proposées aux impôts existants soient 
l'objet de lois spéciales. 

La 5° a demandé quei si le temps venait à manquer pour discuter le bud3et 
proposé dans toutes ses parties, on se bornât à voter d'abord, pour 1841, le 
budget tel qu'il a été voté pour 18401 et que l'on renvoyât l'examen du surplus 
après l'adoption du b.udget des dépenses. 

La 6e a manifesté le même vœu. 

La section centrale, avant de délibérer eur ces consldérationa, e, pour mieux 
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les apprécior , a abordé l'examen du projet de loi, en donnant toutefois cour­ 
munication au ministre des finances des opinions émises par les sections. 

DISCUSSION DES ARTICLES. 

La section centrale a pensé que1 pom· rendre son travail plus complet, il 
était utile d'annexer à son rapport une analyse des pétitions qui lui ont él(: 
renvoyées par la Chambre; elle a suivi à cet égard l'ordre tracé dans le budget. 
Mais, comme tout ne peut se dire dans une simple analyse, elle indique 
les nos du 1'fom:teir,r dans lesquels les pétitions sont_. insérées; par là, l'on 
pourra aisément recourir aux pétitions mêmes. ( Voi·r l'analyse à la sui Le du 
rapport, litt. A.) 

ARTICLE PRERIIEI\. 

li n'a donné lieu à aucune observation. 

Contribution [oncièr«. 

A1tT. 2 et 3. 
Voici l'observation de la 11•0 section sur ces deux articles. 

Le texte de la loi semble tendre, par sa rédaotion , à un changement de 
système qui permettrait au gouvernement <l'obtenir un accroissement de 
revenus à mesure que la matière imposable augmenterait de valeur. Cela ne 
peut pa& être, puisque la contribution foncière est un impôt de répartition et 
non de quotité. 

Lorsqu'une nouvelle matière imposable vient payer sa part contributive à 
l'impôt foncier, il est nécessaire que le chiffre en soit annoncé par le gouver­ 
nement et qu'il soit joint au principal, par fa loi du budget, 

Elle adopte néanmoins ce chiffre sous la condition que la répartition se 
fasse sur les neuf provinces, au marc le franc de leurs cotes annuelles. 

Elle fait observer que pendant l'année où a eu lieu la réduction dont parle 
M. le ministre, il n'y avait pas d'additionnels extraordinaires. 

La 2e section adopte cet article, à la majorité de quatre voix contre une, 

La 3e section, à la majorité de sept voix contre une, admet l'augmentation 
pour autant qu'on la mette en rapport avec d'autres matières imposables. 

Elle fait observer q~te si, d'un côté, il y a accroissement sur-venu dans la 
matière imposable, il y a, d'un autre côté, diminution; par exemple, par 
suite des terrains empris pour la const1•ucton du chemin de fer. 

Elle demande si le gouvernement a tenu compte de celte situation. 

La 4e section se prononce contre l'augmentation du principal de la contri­ 
bution foncière. Ce principal doit demeurer fixé au taux auquel il l'a ~té lors 
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de la peréquation cadastrale, sauf à voler plus tard de nouveaux centimes 
additionnels, si, après le vole de toutes les dépenses, on ne trouve aucun antre 
moyen acceptable de niveler les recettes avec les dépenses. 

Elle fait rcrnar({Uer que cette augmentation de principal présente cet incon, 
vénicnt qu'elle influe sur les additionnels provinciaux et communaux, qui se 
trouveront porter ainsi une somme plus élevée c1ue celle que les conseils 
provinciaux el communaux ont eue en vue dans leurs votes. 

Elle fait remarquer surtout que cette au5mentatîon de principal, dans sept 
provinces seulement, présente uue violation flagrante de la justice distcibu­ 
tive , en donnant ainsi lieu de croire que la péréquation cadastrale amènera, 
dans les deux autres provinces, l'impôt à une proportion moindre que celle 
dans laquelle elles le supportent depuis 1835. 

Cette dernière observation doit faire repousser aussi l'augmentation de 
fr. 54,480 en principal, sous prétexte de l'augmentation du revenu imposable 
dans les sept provinces, taudis qu'on ne tient aucun compte de cette augmen­ 
tation dans les deux: autres. 

La (ie section adopte sans observations. 

ÀRT, 3. 

1 re section : son observation sur l'art. 2 est commune à celui-ci. 

La 2e section rejette l'article à la majorité <le cinq voix contre une, parce 
qu'il tend à établir un impôt de quotité exceptionnel et qui n'est pas réale­ 
menté. 

Dans la 3° section, quatre membres ont été d'avis de ne point introduire 
deux systèmes dans la loi; trois autres membres pensent que le contingent de 
la contribution foncière doit augmentel' eu raison de l'accroissement des ma­ 
tières imposables. 

La 4° section rejette, attendu que l'augmentation de la valeur imposable ne 
doit pas influer sur l'impôt, qui doit rester impôt de répartition, et parce que 
deux provinces ne contribueront pas à l'accroissement de l'impôt. 

La ,4e et la 5e section adoptent sans observation. 
On trouvera ci-après, litt. B, les observations communiquées à M. le 

ministre ~t les réponses qu'il y a faites. 
Après le rejet, par cinq voix contre une, des propositions du gouvernement 

qui font l'objet des art. 2 et 3, M. le président met aux: voix les questions 
suivantes : 

1 ° La majoration démandée par le ministre serait-elle, au besoin, fournie 
exclusivement par voie de centimes additionnels sur la contribution foncière? 
- Résolue négativement, par cinq voix contre une. 

2° Cette majoration serait-elle fournie, au besoin, sur les contributions fon ..• 
cière et personnelle et sua· les patentes? 

Résolue affirmativement par cinq voix contre une. 
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Aooi'sos sur les eaauc-de-oie -/ncli'genes. 
Au. 4. 

Dans la ll'e section, on fait remai quer que M. le ministre, en élevant l'impôt 
à 60 centimes par hectolitre de capacité brute des vaisseaux mentionnés en 
l'art. 2 de la loi du 27 mai 1837 ~ ne paralt pas s'être assez préoccupé des moyens 
de réprimer la fraude. On ajoute que l'opinion connue de quelques chefs de 
l'administration des finances, très versés eu ces matières, était que, sous l'em­ 
pire de la législation actuelle, il y avait clauser à atteindre le chiffre de lf4 
centimes et qu'il était impossible <le le dépasser, sans donner à la fraude nu 
stimulant actif, 

La section pense que la législation actuellement en vigueur sur les distilleries 
est non-seulement préjudiciable au trésor public, dont elle a considérable­ 
ment réduit les ,revenus, mais encore aux intérêts des distilleries a3ricoles, 
qui sont fermées pour la plupart. Elle propose en conséquence d'abroger celte 
législation et de la remplacer par le régime de 1822, en y mtroduisant les 
modifications reconnues nécessaires. Ce régime a donné au trésor des produits 
considérables, et la monde publique exige qu'il soit rétabli. 

Elle demande ensuite, comme conséquence du retour à la législation de 
18:22, l'abrogation de la loi du 18 mars 1838 sur la vente des boissons distillées. 

La 2° section est d'accord d'allouer le plus haut droit, mais elle demande 
que la section centrale examine si un retour aux anciennes disposition relatives 
aux distilleries n'est pas possible. 

La 3° section adopte l'article et recommande à son rapporteur de vérifier 
si l'augmentation d'impôts ne pourrait pas donner lieu à la fraude. 

Dans la 48 section, le retour au système existant en 1831, par suite de la loi 
du Congrès, dite Teuuiens, est mis aux voix, adopté par trois voix et rejeté 
par une voix; un membre s'abstient. 

La 5e section demande que l'ancienne loi sur les distilleries, modifiée par 1e 
gouvernement provisoire et le Congrès, soit remise en vigueur, en la déga­ 
seant, autant que possible, des vexations fiscales dont elle était accompagnée. 

Elle adopte le chiffre proposé. 

, La 6e section admet l'article. Un membre aurait désiré que, par respect 
pour les principes de liberté religieuse consacrés par la Constitution, on insérât 
dans la loi une disposition qui parmit aux distillateurs de déduire de leur 
déclaration les dimanches et les jours fériés, pom autant toutefois qu'il pût 
être constaté que les usines auront chômé ces jours-là. 

Cette proposition a été rejetée par trois voix contre deux; un membre s'est 
abstenu. 

La discussion dans la section centrale a soulevé diverses questions qui ont 
été communiquées à M. le ministre des finances et que l'on trouvera avec les 
réponses, à la suite du rapport, ua. C. 

M. le président a ensuite mis aux voix les questions suivantes ; 

1 ° Y a-t-il lieu de majorer l'impôt sur les eaux-de-vie indigènes P 
2 
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'.2° Cette majoration portera-t-el/c sur la fabrication? 
Ces deux questions ont été résolues alfit'lnativement, 1a première p:w cinq, 

l,1 deuxième par quatre voix contre une, un membre s'abstenant, 

ih'I'. tL 
Dans la 1er section, la suppression de cet article a été adoptée par huit voix 

contre une; 1111 membre s'est abstenu. 

Ce vote a été émis à la su ile de la discussion de l'observation d'un membre 
qui pense que les villes doivent rester entièrement libres de fixer, ainsi qu'elles 
le juaent utile à leurs intérêts, les droits d'octroi sur les eaux-de-vie, et que 
l'usage qu'elles feront de celle faculté ne pourra jamais nuire aux recettes du 
trésor, puisque le gouvernement restera toujours maître de rejeter les tarifa 
municipaux, lorsque Je droit communal sera trop élevé, ou lorsque les admi­ 
nistratious locales ne lui fourniront pas la preuve qu'elles ont organisé

1 
contre 

la fraude, des moyens de surveillance et de répression suffisants. 

La 2° section l'adopte provisoirement. 

La 3e l'adopte éaalement. 

La ,4e se prononce à l'unanimité contre cet article et demande l'abrogation 
de semblable disposition de la loi du 27 mai 1837. 

La 5° le rejette à la majorité de sept voix contre deux. 

La 6° l'adopte. 

La section centrale n'a den décidé; elle attendra les propositions polll' la 
majoration. 

An. 6. 
Il n'a donné lieu à aucune observation. 

Accises sur les bières et vinaigres. 

ART. 7 et 8. 
Dans la }re section, un membre a fait l'observation suivante : 

On ne supposait pour tout le royaume des Pays-Bas qu'une perception eu 
principal de fi. 3,300~0001 ce qui, au taux actuel, additionnels et timbre col- 
lectif compris, donne fr. . . . . 9~696,060 

La Belgique paie . . 7,700,000 
Reste pour la consommation des provinces septentrionales, fr. 
Une perception de 7,700,000 suppose l'emploi de 2,496,000 

hectolitres de grains, orge, épeautre, avoine, à f. 12 . 
De 2,496,000 kil. de houblon, à fr. 2. 
Combustibles. 

1,996,060 

Total. 

Le capital immobilier s'élève, au moins , à . 
Et. avances . 

Total 
Les octrois communaux. ont perçu en 1835 • 

» » 1836 

29,952,000 
4,992,000 
2,000,000 

, fr. 36,944,000 
. 80,000,000 
. 50,000,000 

. fr. 130,000,000 
. fr. ~,335,613 76 
. fr. 2,376,967 07 
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Ces calculs suffiront pour donner une idée de l'importance de l'industrie 
des brasseries et <les services qu'elle rend à l'auriculture, <lont elle consomme> 
tant de produits; toutefois , c'est une erreur de croire que cette industrie 
s'est ressentie de la prospérité qui s'est développée dans quelques provinces. 

La consommation du vin et de l'eau-de-vie s'est accrue, mais le débit de 
la hierre est resté s lu tionnai re . 

Si l'on nuffmente aujourd'hui le droit d'accises sur celle boisson, il est 
probable que celte majoration sera supportée par Je consommateur, et c1ue 
par suite ln consommation diminuera, ainsi que les recettes du trésor sur 
cette matière. 

Après avoir pesé ces observations, la section, trouvant que le droit d'accises 
sur les bières est dejà fort élevé, rejette, à l'unanimité, la majoration [pro­ 
posée. 

La 2e section rejette 1a majoration proposée, par cinq voix contre une. 

La 3° section adopte l'impôt majoré, par cinq voix ; deux membres sus- 
pendent lem· vote. 

La 4e le repousse à l'uannimité. 

Dans la 5° 1 quatre membres le rejettent, trois l'adoptent, deux s'abstiennent. 

Dans la 6<\ quatre membres l'admettent, une voix le rejette 1 trois s'ab- 
stiennent. 

Les membres qui ont voté contre la majoration ont fait valoir, comme 
motifs, que la fraude dans la fabrication de la bierre est forte; qu'il faut 
revoir tout Je système; que l'impôt demandé sur la bierre n'est pas propor­ 
tionné à celui qu'on veut se contenter de faire peser sur le &mièvre.; 
que, si une majoration devait être admise, il faudrait qu'elle fùt plus forte, 
de manière à se résoudre en un centime sur le litre, pour que le droit Fùt 
supporté , en dernière analyse, par le consommateur. 

Il a été répondu à ces objections qu'il sera toujours difficile de réprimer la 
fraude, à moins d'avoir recours à <les mesures vexatoires; que toutes les 
bières ne se boivent pas dans les cabarets par litre, et que le bourgeois qui 
fait sa provision par tonneau, pourra supporter l'impôt, et que d'ailleurs la 
bière est une matière très imposable. 

En résumé, la majoration est rejetée par quatre sections, et par deux à 
l'unanimité. 

La section centrale a mûrement pesé : 

Les considérations que la }re section a fait valoir contre cette majoration , 

Le vœu émis pour ce rejet par la majorjité des sections; 

Les pétitions des brasseurs, qui ne voient de résultat possible à cette majo­ 
ration, qu'un préjudice notable pour leur industrie et même pour le pays, 
sans avanta5e pour le trésor. 

La section centrale a communiqué à M. le ministre les observations des 
sections, et celui-ci y a répondu. ( Voir ci-après litt. D.) 
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Déterminée par l'impression défavorable que produirait celte majoration, 
par la considération quelle pèserait principalement sur ceux c1ui peuvent le 
moins la supporter, et parce que la bière est un objet <le première nécessité, 
la section centrale rejette la majoration à l'unanimité. 

Acc1:ses sur les sucres. 

AnT. 9 A 17. 

Uans la 1 •·c section, un membre demande sur quelles bases M. le ministre a 
établi ses prévisions de recettes, qui ne doivent s'élever qu'à fr. 600,000 sous 
l'empire de la. législation actuelle. Ce membre pense que 2!.S millions de kilog. 
de sucre sont raffinés chaque année en Belffique. Le dixième donnerait au 
trésor un produit de fr. 900,000. Il demande s'i] n'y a pas eu erreur dans les 
calculs de M. le ministre des finances. 

La section pense qu'au lieu d'a1Jgrave1· d'autres charges publiques, le gou­ 
vernement doit s'efforcer de l'encire plus productif l'impôt sur le sucre, véri­ 
table consommation de luxe à l'usage des riches. l\'Jalhcureusement elle ne 
peut se dissimuler que les mesures proposées par le ministre pour féconder 
cette branche importante du revenu public, sont insuffisantes, et vont mème 
en sens inverse du but qu'il veut atteindre. 

Il est évident que tout changement partiel dans la loi, qui placera les raffi­ 
neries de sucre exotique dans des conditions plus désavantageuses, sans 
frapper en même temps la production indigène, agira comme stimulant sur 
cette production et qu'elle ne tardera pas a enlever au trésor tout le produit 
de l'impôt. 

Déjà les fabricants de sucre indigène accusent une production de 3 millions 
de kilog. ; mais ce chiffre est au-dessous de la réalité, et l'on peut dire, sans 
exagération, qu'il s'élèvera à t, millions de kilog. , lorsque l'on considère 
l'abondance de la récolte de 1840. 

Voilà donc qu'ils fournissent presqtle la moitié de la consommation inté­ 
rieure avec une prime de 37 centimes par kilo gramme de sucre brut, dont 
le prix de revient ne s'élève qu'à 72 centimes, si nous admettons les données 
fournies par les fabricants français, lors de l'enquête de 1838, et les calculs 
établis par le gouvernement à la suite de cette _enquête. 

Évaluer à treize millions de kilog, la consommation intérieure, si le droit 
était perçu, donnerait un revenu de fr. 4,810,000) sans que Je prix du sucre 
soit majoré et sans charges nouvelles pour les consommateurs. 

L'état de nos finances permet-il de nés-liger des ressources aussi impor­ 
tantes? 

Le trésor trouve-t-il la compensation des sacrifices qu'il s'impose dans les 
développements que les raffineries de suc re exotique et les fabriques de sucre 
indigène ont donnés à la richesse nationale? La négative ne peut être douteuse. 

Jusqu'à présent les intérêts de la navigation et du commerce extérieur 
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dune part, ceux de l'agricultures Je l'autre, que l'on dit attachés a ces deux: 
industries, ont toujours eu de zélés défenseurs. Le trésor seul est resté sans 
alliés et le gouvernement s'est trouvé dans l'impuissance de remédier aux 
abus dont l'existence a été reconnue. Toutefois les partisans de l'a(Jl'iculturc 
devraient prévoir que l'impôt qu'ils refusent sur le sucre <le betterave, retom­ 
bera plus lard à charge de la propriété foncière , et par suite de l'agricu)lurc 
elle-même. 

Concilier les deux industries rivales en tenant compte des besoins du trésor, 
est uue tâche qu'il n'est donné à personne d'accomplir sous l'empire de la 
législation actuelle. 

ll faut entrer dans une voie nouvelle, frapper le sucre indigène d'une taxe 
prog1·essivement ascendante, pour arriver en quelques années à l'éga1ité de 
l'impôt entre les deux industries. • 

Cc système est le seul qui satisfasse aux justes exigences du trésor et qui 
soit basé sur l'équité. 

Les raffineurs de sucre exotique , les fabricants de sucre indigène, n'ont 
aucun droit à la conservation des avanta3es qu'ils retirent du résime existant. 

La loi du 27 juillet 1822 a établi un iwpôt. Elle n'a pas eu pour but de 
donner une prime d'exportation aux: raffineurs , encore moins de créer eu 
faveur d'une industrie dont on ne prévoyait pas l'existence à cette époque 1 
un privilège ruineux pour le trésor. 

" 
C'est dans l'esprit <les observations qui précèdent, que les deux questions 

suivantes ont été posées : 
1 re Question, Faut-il prendre des mesures pour rendre l'impôt sut· le sucre 

plus productif? 

2e Questi'on. Pour obtenir ce résultat, est-il nécessaire d'imposer le sucre 
de betterave? 

La section les résout affirmativement à la majorité de 7 voix contre une. 

Dans la 2° section, on a émis le vœu que l'on fît produire à cet impôt 
tout ce dont il est susceptible. 

On remarque qu'aux prévisions des budgets de 1831 à 1834, cet impôt est 
porté à fr. 1,800,000; au budget de 183D, à fr. 1,650,000; à celui de 1836; 
à fr. 1,700,000; mais on voit au budget de 1837, qu'il n'est plus porté que 
pour fr. 120,000. Malgré les précautions prises par la loi du 8 février 1838, 
cet impôt ne se trouve pas reporté à son chiffre primitif. 

Les nouvelles précautions du projet ne l'y reporteront pas davantage; toute­ 
fois la consommation du sucre n'est pas diminuée. 

La section désirerait que cet impôt pût être reporté à son chiffre primitif', 
et qu'on prît des mesures à l'effet de pouvoir atteindre ce but. 

Elle demande, au surplus, des renseignements sur la fabrication du sucre. 
indigène et sur l'influence qu'elle peut avoir sur le produit de l'impôt. 

Le 3e section a émis le vœu que des recherches fussent dirigées sur les 
3 
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nwyens d'améliorer la législaLion actuelle sur les sucres, de manière à rendre 
cette accise beaucoup plus productive quelle 11e l'est aujourd'hui. 

La 4° section propose, par trois voix contre deux, de revenir à la mesure 
que la Chambre, au commencement de 1838, avait admise an premier vote, 
qui était d'augmenter le rendement plus qu'on ne l'a fait alors, et qu'au 
besoin, on impose le sucre indigène. 

La (Se section admet Ies art. 9 à 17 par huit voix, un membre s'abstient. 

Elle estime qu'il y a lieu d'attirer l'attention du gouvernement sur la ques­ 
tion de savoir si l'on ne pourrait pas imposer le sucre indigène. Elle charge 
son rapporteur d'en conférer en section centrale. 

La 6° section adopte les art. 9 à 14 sans observation. 

ART. H5. 
Elle admet la faculté que cet a rt. US laisse au gouvernement de priver 

de l'exportation le raffineur ou le négociant auquel la décharge des droits 
d'accise aura été refusée, mais elle demande à l'unanimité que cette privation 
soit rendue obligatoire à l'égard de celui dont les sucres auraient été saisis à ta 
réimportation frauduleuse. 

Les art. 16 et 17 sont admis sans observation. 

La section, tout en admettant la majoration de droits, exprime le vœu de 
voir présente1· un projet de loi qui atteigne mieux la fraude, et qu'un impôt 
soit établi sur le sucre indigène. 

La section centrale a examiné avec attention les observations des sec­ 
tious en faveur d'une majoration d'impôt, les considérations qui, dans son 
sein, ont été développées daus le même sens, et la proposition faite par 
plusieurs sections d'imposer le sucre indigène. 

Après la clôture de la discussion, M. le président a mis aux voix les deux 
questions suivantes : 

1° Demandera-t-on qu'il soit pris des mesures, soit en' haussant le rende­ 
ment, soit par tout autre moyen, pour que le sucre exotique tJUÎ se con­ 
somme en Belaique, supporte réellement l'impôt? 

2° Dernandera-t-on , eu outre, un impôt sut· le sucre indigène, · soit 
comme mesure propre à empêcher la fraude sur le sucre exotique, soit par 
toute autre considération? 

Ces deux propositions ont été adoptées à l'unanimité des six membres 
présents. 
Il résulte donc des résolutions qui précèdent, que la section centrale 

croit insuffisantes les mesures proposées par M. le ministre. 

On trouvera ci-après, litt. E, les renseignements demandés à M. le mi­ 
nistre, conformément au vœu de quatre sections. 
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DOUANES. 

ART, 18. 

AMANDES. 

La majoration est adoptée par toutes les sections. 

CAFÉ. 

La 1re section rejette le chiffre proposé, mais elle adopte une majoration 
modérée, par sept voix contre deux, et fixe cette majoration à fr. 12, par 
huit voix contre uue , 

La 2° section trouve que l'impôt est trop subitement élevé; elle craint l'in­ 
troduction du café, avant la mise à exécution de l'impôt; elle désirerait que, 
pour le moment, on n'élevât pas autant cet impôt; cependant un membre 
adopte la majoration. 

La 3° section adopte; elle engage son rapporteur à examiner, en section 
centrale, si la majoration ne nuira pas à la consommation. 

Une discussion s'est engagée, dans la 4e section, sur les inconvénients d'un 
droit élevé sur cette denrée, sur la question des droits différentiels. En 
résultat, la section est unanime pour reconnaître que le droit proposé est 
exagéré; mais il a été produit des opinions différentes sur le droit que Je café 
pourrait supporter. 

La ;Se section propose de réduire le droit à fr. 12. 

Dans la 6° section, on a fait différentes objections : la fraude sera considé­ 
rable; la Hollande nous privera de notre commerce avec l'Allemagne ; les car- 
3aisons du Brésil se rendront à Hotterdam, au lieu de venir à An11ers; le 
peuple abandonnera le café pour les liqueurs fortes. 

L'impôt de fr. 20, mis aux voix, est rejeté par six voix contre une, un 
membre s'abstient; celui de fr. 16, par cinq voix contre deux, 11n membre 
s'abstient; celui de fr. 12, par quatre voix contre trois, un membre s'abstient. 

Ainsi, la majoration proposée par le ffOUvernement est rejetée. 

La section centrale a la avec infiniment d'attention les réclamations adres­ 
sées à la Chambre <les Heprésentants par les chambres de commerce de Bruges, 
Anvers, Liége et autres (v01:,r l'annexe litt. A), et en a longuement discuté le 
mérite. 

La discussion étant close, M. le president a mis successiment aux. l'OÎ:X : 

1° La majoration proposée par le goul'ernement. 

Elle a été rejetée à l'unanimité. 

2° Le chilf re de fr. 12. 
Quatre membres ont voté contre, deux pour. 
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3° Le chiffre de fr. 10. 
Quatre membres ont voté coutre, et trois pour. 
De sorte que la majorité de la section centrale repousse toute majoration 

d'impôt sur cet objet. Elle y n été déterminée par les considérations que font 
valoir les différentes chambres de commerce, et principalement par le motif 
que Je café était devenu un besoin pour la classe la plus nombreuse 1 la 
classe des ouvriers et des artisans, qui, par suite de la cherté des denrées, 
éprouve un malaise qu'il ne faut pas aggraver. 

CANNELLE. 

La majoration est adoptée par les 1 ro, 2u, 3e, -4° et ;_Sc sections. 

La 6°, tout en adoptant, témoigne son regret de voir proposer des change­ 
ments au tarif des douanes sur des objets d'un si faible produit, en présence 
d'un déficit de tant de millions. 

La section centrale adopte sans observations. 

ÉPICEIHES. 

Adopté par toutes les sections. 

Une section a déclaré n'adopter que sous la condition que ces sortes de 
majorations ne donneront pas lieu à de nouvelles majorations de dépenses, 
pour répression de la fraude. 

La section centrale adopte. 

FER, 

La }re section rejette toute majoration à l'entrée, par cinq vois. contre 
quatre, et admet, à l'unanimité, la diminution à la s1,,tie. 

La 2° et la 3e adoptent. 

La -4e s'abstient, parce qu'il faudrait une loi spéciale sur cette matière. 

La 5e adopte. 

La 66 demande que le droit sur les gueuses soit majoré jusqu'à quarante 
francs et admet les autres majorations. 

La section centrale, qui n'est pas suffisamment éclairée sur cette matière, 
pl'opose le renvoi à une loi spéciale. 

FIGUES. 

Admis par toutes les sections et par la section centrale. 

FRUITS VERTS ET SECS, DE TOUTE ESPÈCE. 

Admis par toutes les sections. 

A-vant d'émettre un vote sur cet article, la section centrale, eu égard aux 
observations des chambres de commerce d'Anvers et de Bruges, a demandé 
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des explications au ministre, qui a satisfait à cette demande el dont la l't'(lOnse 
se trouve ci-après, litt. F. 

IIUILES D'OLIVE. 

La 1 re section adopte la majoration pour l'huile destinée à l'alimentation 
comestible; elle la rejette pour l'huile destinée à certaines industries. Elle 
croit que le moyen adopté <m Prusse doit être employé ici; il consiste it 
introduire, dans l'huile servant à certaines industries, une petite quantité 
d'huile de térébenthine, 

La ~c section adopte. 
La 3e section adopte également, et demande si on ne pourrait pas faire une 

exemption en faveur de l'huile destinée à l'industrie. 

La 4° section adopte aussi la majoration, ainsi que la 5e_ Cependant celle-ci 
charge son rapporteur de s'informer si cette majoration n'est pas de nature à 
nuire à quelques branches d'industrie, et si les huiles sont imposées en France 
et à quel taux. 

1 

La 6'=' section a admis la majoration par cinq voix contre une, un membre 
s'abstient; elle fait toutefois la réserve qu'on trouvera moyen, à l'aide d'un 
mélange, d'en exempter les huiles qw servent à la fabrication drapière. 

La section centrale a entendu M. le ministre, qui a consenti à ne pas majorer 
le droit sur les huiles destinées à i'industrie , ayant un moyen dont il serait fait 
emploi pour les rendre impropres à l'usage domestique. 

A cette condition, la section centrale adopte. 

ilcurièmt tpartit. 

Les observations générales de la première partie du présent rapport sont 
exclusivement relatives aux majorations d'impôts et autres dispositions cou­ 
tenues dans les 27 articles du projet de loi, 

Celles qui suivent sont résultées de l'examen du tableau qui fait suite à ce 
projet; mais elles n'ont pour objet que les articles sur lesquels aucune modi­ 
fication n'a été proposée, sauf en ce qui pourrait concerner les questions 
d'ordre et de comptabilité. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

Loi de oormptab,i[,t"fé. 

La 6e section appelle l'attention de la section centrale sur l'extrême urgence 
qu'il y a de faire une loi <le comptabilité géuérale, dont l'absence est le seul 
obstacle à ce que la loi des comptes soit présentée à la Chambre, aux termes 

4 
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de l'art. 1J 5 de la Constitution, dans les formes et arec les justiûcatious qui 
permettent à la Chambre de la d isculcr cl de prononcer, avec une cutière 
conviction, que les ministres sont valablement déchargés <le toute responsa­ 
bilité du chef de dépenses qu'ils ont faites ou ordouuées. 

Cette même section a fait l'observation suivante : 

L'exumen des différents articles du tableau prouve de nouveau la jnstcs~c 
de l'observation souvent répétée les années précédentes, que les budgets en 
général ne contiennent pas assez de développements ni de spécifications. 

Différentes recettes, dont il serait utile de connaître le montant, sont con­ 
fondues avec d'autres, cl l'on ne sait souvent sous quelle rubrique il faut aller 
les chercher. C'est ainsi qu'au budget de cette année, on n'indique aucune 
recette spéciale : 

Poul' la vente des Chroniques publiées aux frais du gouvernement; 

Pour les bénéfices faits sur la fabrication des canons, qui a heu à la fon­ 
derie de Liége , pour le compte de puissances étrnngèl'es ou de particuliers; 

Pour les expéditions délivrées à des particuliers aux archives rrénérales de 
l'État. 

La section centrale a demandé à connaître le montant des bénéfices présu­ 
més que fera la fonderie de canons de Liége, sur les fournitures qu'elle se 
charge de faire à plusieurs puissances. 

M. le ministre des finances a transmis la réponse suivante de M. le 
ministre de la guerre : 

« Le ministre de la guerre attend encore, dans la journée d'aujourd'hui , 
J) une note officielle détaillée du directeur de la fonderie de Liége , répon­ 
)) dant à la demande ci-contre, et s'empressera d'en donner aussitôt corn­ 
>i munication à son honorable collègue des finances. >> 

En y ajoutant : (( Aussitôt la réception de ces reuseignementa, le minist •• e 
,, des finances s'empressera de les transmettre à la Chambre. )) 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES DANS L'ORDRE DU TABLEAU. 

On a cru inutile de rappeler les articles sur lesquels il n'a pas été fait 
d'observations. 

Contribution personnelle. 

La l re et la 6e sections demandenl la révision de la loi actuelle. 

Patentes. 

La 1re section demande la révision de la loi sur les patentes, surtout en ce 
qm concerne les bateliers. 
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Droits de consommation sus: les boissons distillées. 

La section centrale ayant demandé l'étal des produits du présent exercice. 
M. le ministre lui a fait parvenir la note dont voici la copie : 

Les recettes du droit de consommation sur les boissons distillées s'élèvenl , 
au 30 novembre 18-401 à . fr. 963,267 65 

Le produit présumé du mois de décembre 1840 est de. 3,00() 00 

Total. . fr. 966,~67 6Vi 

Cette somme surpasse de fr, 111000 environ celle qui a été portée comme 
prévision au budget de 1841. 

La différence provien l de ce qu'on avait indiqué comme recettes présumées 
du 2° semestre, fr. -470,0001 tandis que les recettes s'élevaient à fr. 4lll ,000. 
(Voir le tableau n° 6, à l'appui du budget des voies et moyens.) 

La section centrale, désirant savoir s'il y a moyen de répartir d'une manière 
plus juste, en raison du débit réel, l'impôt de la consommation, a consulté 
M. le ministre ; on trouvera les questions et les réponses ci-après li"tt. J. 

Recettes diverses; droits d'entrepôt, y compris celui d'Ansers. 

L'entrepôt d'Anvers flsul'aut séparément au budget des dépenses, on a 
demandé que ce qu'il produit fût aussi renseig né séparément aux voies et 
moyens. 

Le ministre a fait connaître que le produit était de. 
Et pour les autres entrepôts. 

Total lgal à celui porté au budget. 

. fr. l~0,~00 
. ~0,()00 

. fr. 140,()00 

Recettes di've,rses (enregistrement). 

On a fait la même observation relativement aux passeports et ports d'a rmes 
<le chasse, dont les produits soul cumulés et figurent au budget potu' fr. 2~-0.,(>00. 

D'après les renseignements pris, cette somme doit ètre divisée comme suit : 
Passeports. . . . . fr. 65,000 ( ~o() OOO 
Ports d'armes de chasse. . . . . . 185,000 j ' 

Péages. 

Domaines. - Produits des canaux et rivières appartenant au <lo- 
mairie. . . . . . fr. 69:1,000 

La même observation s'est encore reproduite à l'occasion de cet article, où. 
l'on voit cumulés les produits <les rivières et canaux autres que la Sambre 
canalisée et le canal de Chacleroy. 

La section centrale a donc demandé dans quelle proportion étaient répartis 
les produits des autres rivières et canaux qui figurent ensemble au budget 

. fr. 69~,ooo pour. 
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La note remise par le ministre contient les renseignemcnls suivants : 
Pont de Walhem •. 
Canal de Bruges el Ostende. 
L'Escaut et la Lys. 
Canal de Nieuport. 
Caua I de Terneuzen. 
Canal d'Anto ing. 
Cana I de :Mneslrichl à Bois-le-Duc. 

fr. 049 92 
7 l-49G {i4 

10:1,327 2!) 
17 33'' ?"" ,, .) .~, 

La Meuse. 

. !i,l /i77 17 
37::5)66 ms 
t-S71431 (-5;5 
62,682 .14 

ToLnl. • fr. 665,U67 23 

A quelle somme 011 a ajouté, pour le produit présumé de la 
Dyle , da Demer et de 1 <1 Dendre, qui ne sera reçu qu'à partir 
de 1841. . 27,132 77 

Total. fr. 693,000 00 

P1·orlui't des ba-rriéres sur les routes de Ire et 2° classe. 

La cour des comptes~ dans ses observations sur le compte définitif de 
l'exercice UH~S, aya11 l établi qu'il restait à rccouvrer , sur d'anciens fer­ 
mages des barrièr es , une somme de fr. 637 ,!SB0-2~, la section centrale, 
désirant counaltre ce (Jni s'opposait ù la rentrée de cette somme, qui serait 
d'une ~i s-•·ande u tihté dans ce moment, s'est adressée à M. le ministre à 
l'effet d'être éclairée sm· ce point. 

M. le ministre a remis à la section centrale, en réponse à l'observation <le 
la cour des comptes, la. note qui se trouve ci-après litt. L. 

Chemin de fer. 

La ]1·() section appelle toute l'attention <le la section centrale sur la nécessité 
de réunir au département des finances les différentes branches de recette, el 
notamment les postes et le chemin de for. Quelle que soit, dit-elle , la résu­ 
larité introduite dans la comptabilité du chemin de fer, il n'en est pas moins 
vrai que cet état des choses est contraire aux exigences d'une comptabilité 
régulière et qu'elle nécessite l'emploi <l'un personnel plus nombreux. 

Elle demande la division du chiffre porté au bud13et, afin que l'on sache les 
produits du transport des voyageurs et ceux du transport des marchandises 
séparément. 

Les '.;le et 3e sections craignent qu'il n'y ait exagération dans le chiffre du 
produit présumé du chemin de fer; il en a été fait part au ministre. 

Dans la 6e section, on a aussi demandé que la recette des produits du chemin 
de fer fût faite pal' des employés placés sous la surveillance <lu ministre des 
finances , nommés -par lui ou sur sa proposition, assujétis à un cautionne­ 
ment, et justiciables c:le la cour des comptes. Les considérations que l'on a 
fait valoir pour justi fier et maintenir l'état actuel des choses ne sont d'aucun 
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poids, et les états fournis mensuellement à la cour des comptes ne mettront 
jamais celle cour à même de prononcer des arrêts sur la Ge11tion des comptn­ 
hles de celte administration, et pour le surplus, elle a réclamé les indications 
demandées par la 1 rc section. 

M .. le minis tr e des lm vaux publics a répondu : 
1° A la demande de la Ire section r elative à la division du produit par· valeur 

(le recette, que, <l'après le tableau pau. 43 des nouveaux développements, le 
chiffre du produit présumé du chemin de fer peut être divise! de la manière 
suivante: 

V OYilffCUl'S 

Bagages, 
. fr. ~ ~rnso,ooo 

150,000 

MarchaudiBes. 

Total. 

(5,0001000 
2,000:000 

. fr. 7,000,000 

~~ A l'observation des 2° et 3° sections : 

La somme portée au projet <lu budget des voies et moyens, comme produit 
présumé du chemin de fer, est <le . . . . . fr. 7 ,(5001000 

Le ministre des travaux publics appréciant le premier la nécessité de se 
renfermer dans les termes modérés d'évaluation, quant aux recettes du chemiu 
de fer, a, dans les nouveaux développements à l'appui du budget des dépenses 
de son département, rectifié d'après la recette aujourd'hui connue, des onze 
premiers mois de 1840, ses propositious du mois d'août deruier , concernant 
le produit présumé <lu chemin de fer en 1841. 
Il propose en conséquence de réduire ce produit présumé à fr. 7,000,000 

(Voi·r pa3. 42 et 43 des nouveaux dévéloppements). 

3° A l'observation de la 6° section : 
Par l'envoi d'une copie d'un arrêté royal du 20 juillet 1840~ relatif au cau­ 

tionnement à fournir par les comptables du chemin <le fer et par une note. 
Cet arrêté et cette note se trouvent ci-après litt. K. 

La 1re section demande quel est l'import des capitaux provenant du fonds 
de l'industrie qui sont exigibles en ce moment, et spécialement sur ce qui 
concerne fa maison Cockerill. 

La section centrale ayant consulté M. le ministre, en a l'eçu la note suivante: 

Les sommes restant dues au t= janvier 1840 sont de : 
1 o Ava11ces faites sous le _gouvernement précédent, ci. 
2° Id. sous le souvet'nement actuel. 

. fr. 7 ,-407 ,807 50 
1,061,515 58 

:Fr. 8,969,323 03 
5 
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Report 8,969,323 08 
Sommes devenues ir-recouvrub les par suite de la déconfiture 

,,1 de l'insolvabilité des débiteurs. . 1,393,862 43 

Reste . . . fr. 7 ,57~,4G0 65 
Recouvré depuis le 1 cr janvier lB-40 . . 137 ,l532 98 

Iteste à recouvrer . . fr. 7,437,927 67 
La maison Cockerill figure dans celte somme pour fr. 1,737,000 onvirou , 

non compris le prix de vente de la part du gouvernement dans l'établisse­ 
ment de Serniug, s'élevant à fr. 2,40H,96:2-3-4-. 

Le gouvernement se trouve, quant au recouvremeut Je celle somme, dans 
la même situation que les autres créanciers de M. Cockerill, c'est-à-dire qu'il 
attend les résultats de la liquidation qui se pour-suit maintenant; seulement 
le gouvernement est, de tous les créanciers, celui qui se trouve dans la situa­ 
tion la plus avautageuse, puisqu'il est suffisamment garanti par la valeur des 
biens sur lesquels il a hypothèque .. 

Un membre de la section centrale fait 1·ernarquer que la plus grande partie 
des autres capitaux est actuellement exigible, 

Il y a fr. 1,393,862-43 qui sont tombés eu non-valeur par suite de la 
déconfiture et de l'insolvabilité des débiteurs. Il importerait que la cour des 
comptes, avant de statuer sur la &estion des préposés qui étaient chargés du 
recouvrement de ces capitaux, examinât si ces préposés ne doivent pas eu être 
rendus responsables. 

La section centrale ayant désiré savoir à quelle époque la somme d~ 
fr. 7,437 ,927-67 se trouvera exigible, la réponse à celte demande se trouve 
ci-a près litt. M. 

La section centrale ue peut se dispenser d'appeler l'attention du gouverne­ 
ment sur les importantes ressources qu'il pourrait et qu'il est même de sou 
devoir <le réaliser· dans ce moment, vu l'état de gêne dans lequel se trouve le 
trésor. 

Au surplus, elle fait remarquer qu'à l'époque de la présentation du nouveau 
budget des voies et moyens, elle n'avait pu encore prendre aucune délibération 
sui· les renseignements fournis par M. le ministre. 

Pria: de vente de domoines. 
La 1re section demande quand l'intégralité des prix de vente des domaines 

sera rentrée, el que la question de la vente des domaines qui restent à l'État 
soit examinée. 

De son côté la section centrale a demandé qu'on lui fît connaitre sépar1ment 
les sommes qui seront exigibles sur ces prix à la fin de 1840. Elles doivent 
avoir une gra11de importance, attendu que les ventes faites en vertu de la loi 
du 27 décembre 1822, ont eu lieu en 182:5 et 1826, et que le prix ayant été 
stipulé payable en 12 termes d'année en année, tous ces termes sont échus 
aujourd'hui. 
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Les renseignements obtenus du ministre des finances font counalu:e , quunl 
aux domaines vendus en vertu de la loi du 27 décembre 182-2, que les prix de 
vente qui restaient à recouvrer au Jcr juillcl. 1840, s'élèvent à fr. 9,312,397 58 

De quelle somme il y a à déduire les prix de vente des 
biens rentrés dans les mains du domaine, par suite de la dé- 
chéance pronoucée coutre les acquéreurs et à l'égard desquels 
des instances sont enfpfl'ées, s'élevant à 

Restait Jonc à recouvrer au 1 e, juillet 1840 .. . fr, 

ts, 124,96:{ 6:1 
4,187 ,433 n:; 

Suivant la réponse de .M. le ministre ù la demande de la l 1'8 section, les 
recouvrements de celle somme étaient répartis sur les exercices 1840 ( 2e se­ 
mestre 1841, 1842, 1843, 1844 et 184:5). 

La section centrale ayant JJOii tér ieurement demandé ù counaltre : 1" les pri x 
de vente qui seraient e:xigibles au 31 décembre 1840, 2° ceux à écheoir en 1841, 
M. le ministre a envoyé ln note litt. N. 

Quant à ce qui reste dù sur les prix des domaines vendus en vertu des lois 
<lu 26 septembre 1835 et du 27 mai 1837, savoir : 

D'une part. 
De l'autre 

Ensemble 

fr. 43,280 07 
. 24,433 34 

fr. 67,713 41 

Le recouvrement en serait presqu'eutièremeut effectué à la fin de l'année 

courante. 
Répondant ensuite à la deuxième question faite par la 1re section, il fait 

connaitre que les biens domaniaux aliénables dont l'État est encore proprié­ 
taire, non compris les forêts, ont une valeur d'environ fr. 1,100,000. 

Il ne voit pas d'inconvénient à Ieür mise en vente et l'on est en mesure d'y 
faire procéder immédiatement, si les Chambres ~n manifestent la volonté. 

En ce qui concerne les forêts, des motifs puissants d'intérêt public et de 
hautes considérations <l'ordre social s'opposent ù leur aliénation. Cependant 
on examinera s'il ne serait pas possible d'exposer en vente celles des propriétés 
boisées, qui, par leur position isolée, sont d'une surveillance difficile et coûteuse. 
M. le ministre se réserve de donner sui· ce point toutes les explications dési­ 
rables, dans la discussion qui pourrait s'ouvrit· à cet égard devant la Chambre. 

lntérét de l' encaisse. 

La 1re section renouvelle ses observations, et demande que l'on termine 
enfin les contestations à cet égard. 

Produit de C emploi des fonds de cautionnements et de consignations. 

Il a paPu nécessaire de porter au budget le produit des fonds de cautionne­ 
rn ents à pat'l de celui des fonds de consignation, 
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Ou a fait oo nuulu c à la section centrule que la somme de fr. 390~000 portée 
a11 budget 1,0 Ji vise comme suit : 

Cautionnements. . fr. 2901000 1 390 0 Cousignatious 100,000 ) i OO 

La 6° section désire, en outre, que l'on remette à la Chambre un relevé des 
emplois sujets à cautionnement, avec l'indication : 1 ° des cautionnements 
fournis. et dont le montant est employé au rachat de la dette publique : '.2° de 
ceux ù fournir. 

Abonnement au Moniteur et au Bulletin officiel. 

Ou demande que le montant de chacun de ces abonnements figure séparé­ 
ment au budget. 

La réponse a fait connaitre que le produit porté au budget se divisait comme 
suit : 

111 oniteitr . 
811,lletin o(lici'el 

. fr. 

Produits des établissements mode/es poitr la culture du rni1rz"e1·. 

La l re section demande qu'il soit procédé à la vente de ces établissements, 

Produit« de l'école vétér·inaire et cl' agr1:cnltiwe. 

La 1re section a demandé d'où provenait la diminution de fr. 22,000 
que l'on remarque au budget de celle année sur celui de l'au née dernière. 

Il a été répondu que cela pt ovenait d'une erreur matérielle; il ne devait 
y avoir au budget de 1840 que fr. 65,000, ainsi que le porte l'état imprimé à 
l'appui de ce budget. 

On ne présume pas que la recette s'élèvera à plus de fr. 80,000 eu 1841. 

On a d'ailleurs demandé que le produit des pensions des élèves y fût porté 
à part des autres produits, ainsi que cela a lieu pour les élèves de l'école 
militaire. 

Produits dive1·s des pr·isons; pistoles. 

La lr0 section ayant cru reconnaître une erreur dans le chiffre relatif aux 
ateliers des prisons, en ce que, au budget des dépenses du département de 
la justice, il est demandé fr. l ~1-40,000 pour achats de matières première~, 
et fr. 180,000 pour gratifications, ensemble fr. 1,320,000, tandis qu'iJ n'est 
porté au budget de recette que fr. 1,140,000, M. le ministre des finances 
a reconnu qu'il y avait lieu de porter fr. 1,320,000 au budget. 

u-~- 
Omission de ~s au budget des voie» et moyens. 

La section centrale ayant cru que le budget des voies et moyens ne rensei­ 
snait pas des articles de recette qui avaient fi(Juré au budget précédent, a 
demandé à M. le ministre pourquui les art. 4 et 5 du chap, II du budget de 
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la <lotte publique et les art. 1 et 4 du chap, 1111 du même budget~ ne fisureut 
pas au tableau des recettes pour 18-U. 

Voici la réponse de M. Je ministre : 

(< Jusqu'à ce jour il est impossible de bien connaître quelle est la somme qui, 
de ce chef, rentrera dans les caisses de I'État1 et à quel exercice on pourra 
appliquer ces remboursements. Si le recouvrement, comme on a tout lieu de 
l'espérer-, s'opère en 1841, on en fera un article de recette, sous la rubrique : 
Recettes acoidentelles recouordes par le trésor public. L'excédant de recette 
qui résulterait de ces différents chefs, pourrait d'ailleurs servir utilement à 
réduire notre dette flottante, >) 

Tel est , Messieurs , le r·appol'L que la section centrale nous a chargé de 
vous faire. 

On y a soigneusement consigné les observations des sections et celles que 
M. le ministre y a faites eu réponse, et au moyen de l'analyse des réclamations 
adressées à la Chambre contre les dispositions du projet de loi, vous pourrez 
vous éclairer sur les questions que, plus tard , vous serez appelés à juger. 

Au moment où M. le ministre des finances est venu présenter un budget 
transitoire, quelques points de ce rapport restaient encore à éclaircir à défaut 
de renseignernents , mais ces lacunes , peu importantes d'ailleurs, n'ont pas 
dû en retarder le dépôt, attendu que la Chambre était à la veille de s'ajourner. 

Bruxelles, le :22 décembre 1840. 

Le rapporteu», 
IADOT. 

Le pré,ide,nt) 

FALLON (h,noaa). 

6 
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ANNEXES. 

A . 
. ANNEXE CONTENANT L'ANALYSE DES PÉTITIONS RENVOYÉES A LA SJLCTIO~ 

CENTRALE. 

Accise sur les eauœ-de-oie indigènes. 

AnT. 4, 5 et 6 du projet. 

Les pétitions se divisent en trois catégories : 
1° Les réclamations contre la majoration du droit d'accises; 
2° Celles contre ln limite fixée aux taxes municipales; 
3° Celles contre les abonnements des débitants de boissons distillées, établis par la 

loi du 18 mars 1838. 
1 ° Les pétitions qui cou tiennent des réclamations contre la majoration proposée 

dans le projet, sont celles des distillateurs de Couokelaere-lez-Ostendn, en date du 25 
novembre (I) ; du sieur Deville, distilla leur, à Erneghcm, du 23 novembre (2); de 
Vanhille et frères, distillateurs de campagne, de la Flandre occidentale, du l er dé­ 
cembre (3); des distillateurs de Hasselt, du 1 cr décembre ( 4); des distillateurs et négo 
ciants en spiritueux de Bruxelles, do 7 décembre (5); des habitants de Couvin, d□ 12 
décembre (6); des distillateurs agrico1es du canton de Fontaine-l'Évêque, du 7 dé~ 
cernbre (7) ; des distillateurs de Bruges (8); des distillateurs de Huy (9). 

Établir la majoration proposée, ce serait, disent les pétitionnaires, anéantir les fa­ 
briques indigènes, et donner un appât à la fraude. Il est à craindre qu'on n'intro­ 
duise frauduleusement des spiritueux étrangers. La majoration anéantira l'exportation, 
qui déjà est à peu près nulle. Les distillateurs de Hasselt font observer que, si l'impôt 
était augmenté, ils ne pourraient concourir avec les distillateurs de la Prusse et de la 
Hollande. 

Les distillateurs de Bruxelles font la remarque qu'une nouvelle branche d'industrie 
a été entreprise, c'est celle de la fabrication de l'esprit ou alcool indigène, dans laquelle 
on emploie environ un tiers du genièvre que produisent les distilleries de grains du 
pays, pour rendrecet esprit propre a d'autres industries. Avec la majoration, ils auraient 

(1) Elle n'a pas été insérée au Mot1iteur, 
(2) Mo11iteur du 2 décembre 1840, 11• 337. 
(3) Ibid, du 4 décembre, n° 339. 
(4) Ibid. du l O décembre, n• 341'i. 
(5) Ibid. du J l décembre, n° 34ô. 
(6) Ibid. du 15 décembre, n" 350. 
(7) Ibid. 
(8) Ibid. du 18 décembre, a0 353. 
(9) Ibid, 
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peine ù lutter avec limportation t':traugèrc; et par là, la distillation des crains scruit 
réduite d'un tiers, au préjudice du trésor. En Lous cas, dit le sieur Deville, ln dé­ 
charge des droits d'exportation devrait être mise en rapport avec l'anc·mcntation du 
droit. Sur un droit de 40 centimes, ln décharge est de fr. 12-50 par hectolitre, Donc, 
avec un droit de 60 ccutimcs , la décharge devrait être de fr. 18-75, et mèrne il co nvien­ 
drait <le la porter à fr. 20, pour favoriser l'exportation. 

Les distillateurs ot nérrociants de Bruxelles disent aussi qu'avec la loi proposée. 
la déchaigc devrait l.'Lrc de fr. 20 par hectolitre. 

Les distillateurs de Hasselt combattent fortement le retour à la loi de 1822. 
Lei> distillateurs tic la ville d'Ypres, par pétition du 27 novembre (1), réclament la 

faculté de pouvoir excepter des déclarations, les dimanches et jours de fête. Les dis­ 
tillateurs de Couckelnerc-Icz-Ostende forment une demande semblable, ainsi c1ue 
ceux de Foutninc-I'Évèque , ceux de Bruges, et ceux de Huy. 
2° Des réclama rions contre la limite fixée aux taxes municipales sur les eaux-de-v ic 

indigènrs, sont formées dans la pétition du collège échevinal <le Tournay, du 
20 novembre (2); clans celle de l'administ rution communale d'Audcuarde , du 28 no­ 
vembre (3); dans celle de l'administration communale d'Anvers, du 30 novembre (4); 
du conseil communal de Bruges, du 15 décembre (5). 

Ces administratious communales demandent, non-seulement le rejet de la dispo­ 
sition proposéc , mais encore l'abrou·ation du dernier§ de l'art. 3 de ln loi du 27 mai 
18!37. lls exposent les motifs de moralité qui militent en faveur de l'impôt municipal 
sur ces sortes de boissons. 

Le conseil communal de Bruges fait. observer qu'en enlevant aux administrations 
locales ln faculté de prélever un impôt modéré sur une boisson dont les effets sont 
si pernicieux, on placera les communes dans la triste position de devoir taxer, d'une 
manière exorbitante, des objets de consommation de première nécessité, Ce conseil 
soutient que la disposition qui limite le taux des taxes municipales, est contraire à 
l'esprit de la Constitution. 

L'adminiatrntinn communale de Tournay fait observer que, depuis Jongues années, 
il n'y avait pas de distillerie dans cette ville; que, dans ce moment, on demande 
à en établir une; qu'avec la loi actuelle et celle proposée, Ia taxe municipale exis­ 
tante de fr. 19 par hectolitre d'eau-de-vie indigène, sera considérablement réduite 
pour la fabrication intérieure, au grand détriment de la morale publique. 

Cette proposition est combattue par les commerçants de Tournay, dans leur pétition 
du 28 novembre (6). Ils exposent que le tarif municipal les met dans l'impossibilité 
de livrer les boissons distillées aux consommateurs des campagnes, et de soutenir la 
concurrence avec les établissements eœtra-muros, 

D'un autre côté, les sieurs Deville, Vanhille el frères et les distillateurs et négo­ 
ciants de Bruxelles, dans leurs pétitions ci-dessus citées (n° 1), demandent que les 
genièvres introduits des campagnes dans les villes ne soient soumis qu'à une taxe 
municipale, proportionnelle à celle à laquelle est soumise la fabrication intérieure. 

3° L'abrogation de la loi du 18 mars 1838, établissant l'abonnement des débitants 
de boissons distillées, est demandée par la pétition de négociants en boissons dis- 

( l) Monitrur du 1 •• décembre, n° 336. 
(l) Cette pétition n'a pos été insérée au Mo1iileur. 
(3) Monite1tr du t •• décembre, a• 336. 
(4) Id. du 3 décembre, n• 338, 
(IS) Id. du 18 décembre, n° M:i. 
(6) Id. du 9 décembre, n• 344. 
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tillécs , aubergistes el cautiniers des communes de Lede, v\Tc11Jû•le el Impe, district 
d'Alost , <lu 2.1 novembre (L); p::ir celle des débitants de boissons distillées, de la com­ 
mune d'Assche (Brnbaut), du 28 novembre (2); pill' les pétitions des d{•bitirnl6 de 
boissons de la commune de Ligne, canton de Leuze, arroudisscmeut de Tournay, du 
B décembre (3); des habitants d'Enghicu , du 4 décembre (4); des débitants de bois­ 
sons <le Namur, du 10 décembre (5); de ceux de St-Pierre-Capelle (Haiunut), du 5 
décembre (6); de ceux de Perit-Eng hicn , du 5 décembre (7); <le ceux de Busi ne, du 
l û déccmbrc (8); de ceux de St Nicolas (9); de Gosselies, du 5 décembre (10); de ceux 
de Tirlemont, <lu 15 (léccrnbre (11 ); des habitants de Houdeng-Goegnies, du 8 déceui­ 
bre (12); des habitants de Leupeghcm (13). 

lls se plaignent <le cc qu'on impose érialcment celui qui débite peu et celui qui 
~, un débit beaucoup plus étendu. 

Les pétitions des débitants d'Enghicn , de St-Picrrc-Cupello , du Petit-Eughien , de 
Busine , signalen l qu'il est aujourd'hui de notoriété publique que le débit cousidéru­ 
hlc qui se fait, en détail, par des pcrso11nes non ahonuées , n'est pas surveillé, et n« 
saurait l'être dans toute l'extension que comporte la loi; qu'il est e:énéi'alement connu 
que le débit se fait secrètement, tant au préjudice <les débitants abonnés , qu'au pré­ 
j udice du fisc, el que la cousommatiou des boissons spuitueuscs ne fait que s'accroître 
parmi la classe iuféricure , en raison de cc que les débitants non abonnés peuvent 
livrer leurs liqueurs à un prix inférieur aux rlèbitauts abonnés. 

La loi d'abonnement, disent les débitants de Gosselies, est immorale, eu ce que, 
bien Join de diminuer la consomrnntiou , elle l'augmente. Les ouvriers et gcus de tru­ 
vail , qui jadis se contentaient de boire quelques verres de genièvre en les prennut 
chez les débitants, se réunissent pour en acheter directement chez les distiHuteurs, 
et en boivent peul-être le double qu'auparnvant. Ils ne veulent aucune exemption de 
droit; et ils demandeut la remise en vigueur de la loi de 1822, dans les dispositions 
qui laissaient toute facilité aux débitants , en les exemptant du droit énorme qui les 
frappe aujourd'hui. 

Les débitants de boissons de la pat tic extra-m uros de la ville de Liége, par leur 
pétition du 9 décembre (14), demandent que le débitant d'un faubourg ne soit plus 
sou mis à ln même taxe que celui de la ville. 

Accise sur les bières et r,ina(qt·es. 

ART. 7 ET 8. 
Les réclamations contre la majoration clc cet impôt sout nombreuses. Elles sont 

contenues dans les pétitions des brasseurs de Louvain , du 23 novembre (15); des 

(1) Cette pétition n'a pas été insérée nu Moniteur, 
(2) Moniteiir du 10 décembre, n° 345. 
(3) Ibid. du 11 décembre, ll0 346. 
{4) Ibid. 
(IS) Ibid, du 15 décembre, n° 350. 
(6) Ibid. 
(7) Ibid. 
(8) Ibid. 
(9) Ibid. du 16 décembre, n° 35L 
(IO) Ibid. du 17 décembre, n° 352 
{l l) Ibid. 
(12} Ibid. du 18 décembre, n° 353. 
(13) tu«. 
(14) Ibid, du Il décembre, n• 346. 
(15) Ibid. d\1 28 novembre, n• 333, 

ï 
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brasseurs de Li ville de Li~gc , du 22. novembre ( 1); des brasseurs d'Anvcrs , dn 
:!r, novcrnhrc (2); des brasseurs de l\1nli110s, du 27 novembre (3); des hrnsscurs 
11<- Licrrc , d u '27 novembre (4); des lnassours de Bruxellos , du 2, décembre (5); de­ 
hrusscu rs de Hassel L, du 2, déccm brc (6); des brasseurs de Gu11 cl (7) ; des brasscu 1·~ 
d<'" communes du cantou de Contich (8); des brasseurs de Termondc (9); de la 
chambre de commerce de Louvain, du 5 décembre ( lO); des brasseurs de Ilougarde , du 
9 décembre (li); des hrasscurs de Charleroy, du 7 décembre (12); des brasseurs de 
Dixmude, du 9 décembre ( 13); lies habitants do Couvin, du l2 décembre ( 14); de la 
chambre de comrur-rce de Liégo , du L5 décembre (15); des brasseurs du canton de 
Pur-rs , du 11 décembre (16); des brasseurs de Courtray, du 13 décembre (17). 

Les péti tionunircs rappellent la faveur que mérite la fabrication de la bière, 
rl l'i ntérùt du peuple a cc qu'elle ne soit point frappée d'un impôt clevé. Loin d'aug­ 
montor l'impôt sui· la hière , il conviendrait au contraire de Je diminuer. 

Les brasseurs do Liège cxi,oscnt que les brnsserics vont en décadencc ; que plusieurs 
chôment ; qu'en générnl, oit a été obligé de réduire les cuves-matières ù leurs plus 
petites dim cusio ns : que l'ndministrariou peul donner l'état exact ck la réduction des 
c 11 vcs-muticrcs. 

Les brasseurs de .Muli11es se livrent à des calculs, dont le résultat est d'établir <JUe, 
pour un brassin de 100 hectolitres. l'augmentation du droit est de fr. 43-83. 

Dans la localité, l'on ne fabrique que <le la bière brune, et, d'après M. le ministre 
lui-même, un hectolitre de capacité de cuve-matière produit, terme moyrn, un hecto­ 
htre de bière brune. 

A ltlalines, ils sont, en outre, assujettis à un droit d'octroi de fr. 1-20, par hecto­ 
litre de capacité <le cuve-marière, 7 p. 0/o additionnels, et Limbre de quittance. 

Un brassin de 100 hectolitres consomme, en céréales, houblons, etc., le produit 
do 2. hectares de terre labourable, dont la moyenne de l'impôt foncier est évaluée 
ù fr. 9 l'hectare. 

1l y a, en outre, les droits de patente el la contribution personnelle. 
Et ils font la récapitula Lion suivante : 

1° Droit d'accise . 
2° Octroi communal 
3° Foncier, patente, etc • 

Total 

. l'r. 249 48 
134 18 
20 38 

fr. 404 04 

{ 1) flfo11ito1H du 2.8 décembre, n• 346. 
(2) Ibid. 
(3) Ibid. 
(4) Ibid du l •r décembre, n° 336, 
(5) Ibid. du 10 décembre, n• 345. 
(6) Ibid. du l 1 décembi e, n° 345. 
(7) Ibid. 
(8) Ibid, 
(~) tu«. du 9 décembre, n° ;144, 
( 10) Ibid. 
(1 l) Ibid. du 12 décembre, nQ 347. 
(12) Ibid. 
(13) lbid. 
(14) Ibid du l5 décembre, n° 350. 
( 15) Ibid. du 18 décembre, n° 3-'53. 
(Hi) Ibid. 
(17) Ibid. du 21 décembr e, no 356, 
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Uu pareil brassin a une valeur véualo de fr. 1,400. Ainsi, les impôts absorbcrmeu t 
près de 19 p. 0/0 de lu valeur. 

Les brasseurs de Malines ajoutent qu'ils n'ont pns réclamé, lors des autres addition­ 
nels imposés c11 1835 et 183D, pnrcc que cc n'était qu'une charge temporaire, qul' Ill' 
répudiait pas lem patriotisme. Mnis aujourd'hui, il s'ogit d'une charge pcrmaneutc. 

D'autres pétitionnaires appellent ôgnlcment l'attention de la Charnlnc sur ll's 
octrois municipaux. 

Les brasseurs de Gancl font remarquer qu'ils paient polll' droits d'octroi, fr. 2-0b. 
accordés par m. le ministre successivcment , et récemment encore; car la dcrnièi o 
nu:pncnlalion ne date que du 7 octobre deruier , malgré les réclamations des pétition­ 
noires, cl la disposition formelle de l'arrèté royal du 4 octobre 1816, statuant qui· 
les impositions communales ne peuvent excéder la moitié des impositions publiques. 

Les brasseurs de Tcrmoude se plai[çneut aussi de ce qu'on a excédé les limites fix{1es 
par cet arrêté, et de ce que l'octroi communal a été nrnjoré en 1837. 

Les brasseurs de Bruxelles rappellent que le droit d'octroi s'élève à fr. 2-05 par 
hectolitre. 

Les brasseurs de Dixmude font rcmm·quer qu'en 1827, le l'OÎ Guillaume a refusé 
d'augmenter les droits <l'octroi. 

Les brasseurs d'Anvers rappellent que le droit d'octroi sur ln bière est de fr. 1-89 
par hectolitre. 

La taxe municipale à Liège, disent les brasseurs de cette ville, s'élève, en principal 
et additionnels, à la somme exorbitante de fr. '2-75, sans compter celle sur l'avoine, 
sur la paille et les fourrages des chevaux, servant au charroi des bières, etc.; et sub­ 
sidiairement, ils demandent u 11 ma.rimmn pour les centièmes additionnels des com­ 
munes. 

Les brasseurs de Bruxelles répondent à l'un des motifs exposés par M. le rniuistre 
des finances, el consistant en ce que l'abolitiou de lu loi-mouture a fait cesser le 
contrôle des farines. Suivant eux, il n'eu est pas ainsi . .ll1ais, ajoutent-ils, si l'admi­ 
nisrratiou est impuissante à cet égard, ce qu'ils ne peuvent admettre, il appartiendrait 
à la législature d'examiner s'il y aurait lieu de changer le mode de perception; mais 
on ne peut en tirer la conséquence qu'il faille aug:mente1· le droit existant ; ce serait 
punir ceux qui se conforment à la loi , par une infraction commise par ceux qui y 
auraient contrevenu. 

Les brasseurs d'Anvers appelleu l l'attention sur l'exportation des bières. Ils deman 
<lcn t qu'on accorde, à \<1 sortie, la restitution du droit intégral, et que I'cxpcrtation 
soit exempte de droits. D'après la loi actuelle, l'accise est de 70 cents ou fr. 1-48 par 
hectolitre. En cas d'exportation, ils n'obtiennent que 65 cents ou fr. 1-37. En outre, 
l'État perçoit des droits d'exportation sur lu bière, savoir : fr. 1-015 par hectolitre, 
fr. 1-05 par cent bouteilles, et fr. 1-58 les cent cruchons, le tout en principal seu­ 
lement, et puis parfois encore faut-il payer les droits d'exportation pour les bouteilles. 
Et cependant bières, futailles et bouteilles, tout a été fabriqué dans le pays, et avec 
les produits du pays. 

La pétition da sieur Cuvelier, du 30 novembre (l), a pour objet les vinaigreries 
artificielles, et la faveur que mérite cc genre d'industrie. 

Le sieur Mollier, propriétaire d'une fabrique de vinaigre artificiel, à Aerschol, par 
une pétition du 17 décembre (2), réclame contre la majoration du droit. Cette 

(1) Moniteur du 1°' décembre, n• 336. 
(2) Ibid, du 21 décembre, n• 3~6. 



( 2B ) 

mv<urc, dit-il, est surtout inique à l'i•w1rd du vi,iaig-l'e m·Lifieiel, qui, 11c se compo­ 
~a11I que d'eau <'l de rrcniôvrc, dont les droits ont été pn-yés, 1,e trouve douhlcmcut 
frnpp<'·, on cc qur sa fahricarion a i·Lù soumise a de seconds droits. 

Droits lÜ douane. 

AnT, 18. 

CA.Flt 

Des réclamations contre la ruajorntion de ce droit soul formées dans les pt'-titions 
de ln chambre de commerce d'Anvers, du 28 novembre (1); de la chambre de com­ 
merce de Bruges, du 28 novembre (2); de lu chambre <le commerce de Vcrviers , 
du 30 novembro (3); du conseil communal de la môme ville, <lu 2 décembre (4); des 
H(~ffociants de Tournai, du 2 décembre (5); de la chumbrc de commerce de Liégé, 
du 15 décembre (6). 

' Lors de la dernière loi, dit la chambre de commerce d'Anvers, il n été reconnu 
11uc le taux de fr. 8 était le chiffre le pl us élevé qui pùt être fixé. 

La majoration proposée sera pr<'.·j udiciahle au commerce, el saus effet pour le trésor 
pu Mie. 
Elle sera préjudiciable nu commerce, parce quo Je café et le sucre sont los deux 

principaux articles de transaction Fréquente el journalière, et que toute mesure qui 
porterait atteinte ù l'une de ces deux branches. réagirait nécessairement sur toutes 
les autres. , 

Les exportations de café peuvent ètre éva luér-s au quart des importations gônérales. 
La majoration du droit \ iendrait les restreindre, 

Avec un tarif de fr. 20, la douane belge parvicudra-t-ellc à arrêter lu fraude sur 
toute la frontière hollandaise? La partie mitoyenne de la l\'Icuse. la Campine, l'Escaut, 
le canal de Terneuze et le nord de la Flandre, ce rayon de 40 à 50 lieues pourra-t-il 
être convenablement surveillé? 

L'effet du nouveau droit sera de faire diriger les cargaisons vers les ports hollandais, 
pour de là en déverser la quantité nécessaire à la consommation belge, avec une 
prime <le fraude. 
Une bonne partie de nos importations directes va nous échapper; et, par suite, les 

exportations nationales en seront sensiblement atteintes. 
En ouvrant la voie à lu fraude et au commerce illicite de la Hollande, on oppose 

1111 obstacle au marché national. 
En 1819, on avait établi un droit d'accise sur le café. Le but fiscal de cette loi ne 

put même être atteint. Elle fut rapportée en 1823. Eu 1829, un nouvel impôt fut 
adopté à la majorité cl'une voix. On a reculé devant son exécution. 
En outre, il existe un motif de ne pas majorer l'impôt, consistant en ce que le café 

est le besoin habituel des classes inférieures. 
La majoration du droit donnera lieu à la fraude, <lit lu chambre de commerce de 

(l)Monileurdu Ler décembre, n° 336. 
(2) Ibid. du 2 décembre, n" 337. 
(3) tu«. du 3 décembre, 11° 338. 
(4) Ibid. du 5 décembre, n• 340. 
(5) Ibid. du 9 décembre, n° 344. 
(6) Ibid. du 18 décembre, n• 3~. 
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Bruges. En prenant pour terme mO)'C'H, le prix des diverses espèces <le café à 50 rru­ 
times le ÙPmi-kitog., les lOOkilog. vaudront fr. 100. Le droit <le fr. 8 donne peu de 
hé11éflce à la fraude; et cependant, nous recevons une certaine quantité de café pat 
infiltration. Que sera-ce avec une majoration de 12 p. "/o? Notre commerce maritime 
souffrii-a de lu fraude qu'alimenteront l cs entrepôts de la Hollande. 

Cette mèrne chambre de commerce de Bruges propose le droit de Fr. 10 pnr ('('Ut 
1:,log., et le tarif suivant : 

CAFÉ. 
PAR NAVIRES ,,_ _ 

LES 100 •. Ir.QG. 

De l'Inde . 

Rlll.GCS, 

. fr. 10 

J.'rttAl\'GEIIS. 

De toutes provenances . . . . . fr. lü 
Des autres ports hors de l'Europe. 12 
Des entrepôts d'Europe. . • . . . 14 

Le café, dit la chambre de commerce de Verviers, est, pour la classe ouvrière, une 
denrée de première nécessité. 

Le relevé du produit de l'octroi établit que, pour la ville de Yer1Jiers seulement, 
· la consommation annuelle du café est de 165,000 kilog, Or, le droit actuel est de 
fr. 8 por cent ki log, On propose de le porter à fr. 20. AuBmentotiou de fr. 12 pat' 
cent kilog , , soit fr. 19,800 d'augmentation par an, pour Perv1:ers sculernent, sans 
compter les centimes additionnels. Les deux tiers au moins étant consommés pnr ln 
classe ouvrière, cette classe aurait donc à supporter, pnr ce fait, fr. 13,200 par :m; et 
cela dans un moment où tontes les autres denrées de première nécessité sont d'une 
cherté excessive. Il s'ensuivrait nécessairement une augmentation d11 prix de ln main­ 
d'œuvre, 

Le conseil communal de V crviers adhère aux observations de la charnhre de com­ 
inerce <le la même ville; el il demande qu'on frappe plutôt l'eau-de-vie, eu reportant 
le droit nu taux où il était sous le p;ouverncment déchu. 

L'augmentation du droit sur le café, disent les négociants de Tournay, anéantira le 
commerce interlope, au préjudice de ceux qui l'exercent. Sous prétexte de transit, on 
inflltrera du café dans le pays. 

Un accroissement d'impôt sur le café nuirait à l'industrie, sous le rapport d' une 
fabrication plus dispendieuse. En outre, dit la chambre de commerce de Liége , il 
aurait l'incon vénieut très grave <l'entra ver et de diminuer l'exportation de nos produits, 
en réduisant considérablement les arrivages dans les ports de mer. Cette augmentation 
Frapperait doublement; elle serait également nuisible à l'industrie et au commerce, et 
il est difficile de concevoir qu'après avoir demandé et obtenu des subsides pour activer 
les relations d'Outre-lïlcr , on veuille en paralyser l'effet en chargeant d'un impôt de 
consommation, une denrée qui forme un des principaux articles du commerce maritime. 

Vuinement, ajoute-t-elle, présente-t-on les entrepôts comme moyen de conserver le 
commerce extérieur du café. Ce mode ne peut être employé pour la vente interlope 
qui se fait dans nos villes des frontières pour les consommateurs des pays voisins, où 
la café est fortement imposé. L'imposer ainsi en Belgique d'un droit de fr. 23-20, 
les additionnels compris, c'est perdre volontairement les droits actuels sur toutes les 
quantités qm passent en détail à l'étranger; c'est vouloir de plus que le café Java, 
qui n'est point imposé a l'entrée en Hollande, pénètre en fraude par toute la frou­ 
tière limitrophe <le Belgique ; car on ne peut admettre qu'il n'y ait pas avantage pour 
un fraudeur à importer une charge de 15 kil. de café, en échange d'une prime, non 
de fr. 2.-93, mais bien de fr. 3-48, y compris les centièmes additionnels. 
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}'ER. 

Des réclamations, sur cc chef, sont contenues dans les pétitions de la chambre de 
commerce d'Anvers, du 28 novembre (1); de la chambre de commerce de Verviers, 
du :w novembre (2); du conseil communal de la même ville (3). 

La tarification de fers c:-,i{~C un mûr examen, dit ln chambre de commerce d'Anvers. 
Cette chambre se borne à foire remarquer qu'il couvienrlra it plutôt de réduire que 
(l'augmenter certaines qualités de fers en barres étrangers, par la double raison qu'elles 
entrent indispemablcrnent dans la confection des outils aratoires; qu'elles sonl néces­ 
saircs ù certains emplois dans la marinc , et qu'elles ne sont pas produites, au moins 
e11 quantité suffisante, pnr les forffC5 nationales. 

L'industrie rnétallurg·ique est la plus favorisée, dit la ohamhre de commerce de Ver­ 
viers. Jllais il fout aussi ne p<.1s perdre <le vue d'autres industries. C'est ici un article 
qui joue un grand rôle dans l'industrie manufacturière. Celte chambre de commerce 
foit la remarque que, dans une des catér;ories de la majoration, se trouvent compris 
les fils de fer fins et polis qui servent à la fabrication des cardes, que l'on est obligé de 
tirer de l'Angleterre, parce qu'on ne les fabrique pas chez nous. 
Le conseil communal de Verviers adhère aux observations de la chambre de corn­ 

merce de la même ville. 

FIGUES. 

La chambre de commerce d'Anvers, dans la pétition du 28 novembre (4), réclame 
contre la majoration du droit. Les figues sont devenues la nourriture de l'ouvrier pen­ 
dant l'hiver, Coûtant aujourd'hui 26centimes le kilogramme, le nouveau droit établit 
un impôt de 20 p. 0/0 sur· la valeur de cet objet. Une augmentation de quelques 
centimes est d'une grande importance pour un ménage indigent. L'usage de ce fruit, 
corn me celui duriz , fait une diversion salutaire à l'usage du pain, taxé encore aujour­ 
d'hui à 36 centimes le kilogramme. 

FRUITS. 

Des réclamations sont formées, de ce chef, dans les pétitions de la chambre de com­ 
merce d'Anvers, du 28 novembre (5) ; de la chambre de commerce de Bruges, de la 
même date (6). 

Les importations des fruits secs et verts, dit la chambre de commerce d'Anvers, 
ont pris un accroissement particulier. Depuis le J•r octobre 1838 jusqu'au 31 dé­ 
cembre 1839, il est entré à Anvers 45 cargaisons complètes de fruits. En outre, il est 
entré des chargements partiels qui comprennent, entre autres, lescorinthes et fruits du 
Levant, importés de Smyrne et 'I'rieste.et plus de20,000 caisses de prunes envoyées de 
Bordeaux. On fait des expéditions en France, en Allemagne , et dans les provi uces 
limitrophes de )a Hollande. 

(1) Mo11itewr du l" décembre, ;n° 336, 
(2) lbid, du 3 décembre, n° 338. 
(3) Ibid. du O décembre, n° 340. 
(4) tu«. du l"' décembre, n• 336. 
(6) Ibid. 
(6) lhid, du 2 déceœb.re, 11• 337 
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Sous l'empire des droits minimes du tarif actuel, le négociant qui reçoit dosfruita.Ics 
déclare presque toujours en consommatiou. quelque destina lion ultérieure qu'il veuille 
leur donner. Une majoration sur les raisins, prnnes, amandes et autres fruits secs, 
bien qu'elle ne snit pas exempte d'iuconvènients, ne serait pus absolument incompa­ 
tible avec la prospérité du commerce, si clic était réduite au taux de fr. 5; mais elle 
sera fort préjudiciable, 1,i elle est maintenue au double. 

Quant aux amandes de coques dures el auxuoisettes d' Espagne, dont les imp ortations 
méritent d'être citées, c'est sans doute par erreur qu'elles ont été assimilées aux fruits 
secs sans coques et aux amandes de Provence; car le droit proposé pour les premiers 
fruits, dont le droit est si élevé et lu valeur si minime, équivaudrait à une prohibition 
totale. 

Si les fruits secs peuvent supporter un droit modéré sans trop d'iuconvénien rs, il en est 
autrement pour les fruits verts. Leur conservation exige de grands soins. Il est n éces­ 
saire que le droit soit maintenu à un taux fort 'modique. Celui proposé de 15 p. 0 

/0 

de la valeur de ces fruits en restreindrait sensiblement les arrivages. 
Ce commerce occupe une partie de la mm-ine natiouale. Il a de l'avenir au moyen 

d'un chemin de fer vers l'Allemagne et la Frauce. Les détériorations auxquelles ces 
fruits sont sujets, éleveraient le droit de 30 à 40 p. 0 /o. Cet impôt gratifierait la Hollande 
d'une véritable prime, quoiqu'à conditions égales. notre position relative soit plus 
favorable. 
Il est de toute nécessité, dit la ohamhre de commerce <le Bruges, de n'apporter 

aucun changement au tarif actuel. Dans tous les cas, la majoration ne pourrait porter 
que sur les fruits importés par navires étrnngers. Cos marchandises alimentent , pour 
un tonnage important, notre commerce de gnmd caho!atre; et une diminution da1111 

1a consommation porterait un grand préjudice à notre commerce maritime, Quant à 
certaines espèces de fruits, comme orans-es et citrons, la Belgique devrait renoncer 
complètement â les livrer à tous ses voisins, comme cela a lieu dans l'état actuel d11 

tarif. Ces espèces exigent des soins parti cul iers , et l'on ue peut les laisser en entrepôt. 

HUILE. 

Les réclamations concernent les deux espèces <l'huiles : 1° l'huile d'olive; 2° l'huile 
de poisson. 

1° llui'le d'olive. 

Les réclamations, de ce chef, sont contenues dans les pétitions de la chambre de 
commerce d'Anvers, du 28 novembre (1); de la chambre de commerce de Verviers, 
du 30 novembre (2); du conseil communal de celte dernière ville, du 2 décembre (3); 
des industriels cotonniers de Bruxelles, du 23 novembre ( 4). 

Les huiles d'olive servant de comestibles, dit la chambre de commerce d'Anvers, 
peuvent, sans aucun doute, être grevées de fr. 10 par hectolitre; mais la plus grande 
partie de ces huiles est une matière première indispensable pour les fabriques du 
pa)'s, dans lesquelles on les emploie, partie au graissage des machines, partie à la 

(I) Moniteur du l" décembre, n• 336. 
(2) Ibid. du 3decembte, n• 338. 
(3) Ibid. du 5décembrn, n' 34.0. 
(4) Ibid. du 4 décembre, n• 3.19. 
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Ialnicatio n des draps et à ln tciuturcrie , et si ces dernières devaient êlt'C comprises 
dans le tarif, on prélèverait un. vétitahlc impôt sur l'industrie indi~lnc. Or, il 11e 
s crait pas aisé d'imposer différemment les deux espèces d'huile, parce que la Jirrnc de 
déruarcatinn serait très difficile ù établir; et cette distinction n'étant pas clairement 
définie, donnerait lieu inévitablemcut à d e nombreuses contestations outre la douane 
f'I le commerce ; c1 comme d'ailleurs les huiles de table ne s'importcut que dans une 
proportion très minime comparativement a celles destinées aux fal» iques, nous pen­ 
sous que sur cet article le droit actuel doit ètre maintenu. 
L'huile d'otive, dit la chambre de commerce de Verviers, principalement l'huile de 

Gallipoli, est surtout employée dans nos fabriques do draps augrai"ssage de laines; el, 
par cet emploi seulement, l'huile entrant, pour un cinquième, dans le poids de la 
l aiue mise en œuvre, notre consommation annuelle est de plus de 3,000 hectolitres, 
c'est-à-dire, à peu pros la moitù! de la quantité 711i°J·~ en consommation, d'après le chiffre 
rlouné dans l'exposé des motifs. -- L'huile d'olive s'emploie pour lu fabrication du 
savon de foulerie, et pour le graissage de toutes les machines, depuis les machines à 
vapeur jusqu'aux plus petites machines employées pour ]a fabrication des draps. C'est 
doue une matière première nécessaire à notre industrie. - Le droit d e ville est de 
fr. ($ par hectolitre; mais c'est une anomalie qu'on espère voir bientôt dispuraüre, - 
Quoique le droit de fr. 2.-12. soit très faible, 1l serait plus rationnel de le supprimer 
entièrement. 

Le cooseil communal de Verviers adhère aux observations de la chambre de corn­ 
rnerce de lu même ville. 

JI serait injuste, disent les industriels cotonniers de Bruxelles, de frapper de la 
majoration l'huile d'olive, matière première indispensable, employée dans les éta­ 
hlissemcuts industriels, sous le nom d'huile tournante ou d'huile de fabrique. -Sept 
ù huit mille hectolitres d'huile d'olive se consomment en Belgique, dont à peine u11 
dixième servant de comestible. 

2° Huile de poisson. 

les réclamations, de ce chef, sont contenues dans les pétitions de la chambre de 
commerce d'Anvers, du 28 novembre (l); de la chambre de commerce de Bruges, de 
la même date (2); de la chambre de commerce de Louvain, du 5 décembre (3). 
Bien que le droit de fr. 5 sur les huiles provenant de la pêche étraugère puisse 

être admis, dit la chambre de commerce d'Anvers, il semble qu'une majoration plus 
forte ne saurait être introduite, sans porter un notable préjudice à ce commerce. Mais 
nous ne saurions croire que le gouverncmeut ait eu l'intention de grever la pêche 
nationale : de tout temps et en tous lieux, les provenances de la pêche nationale ont 
été admises en franchise d'un impôt quelconque. En Angleterre, aux États-Unis, en. 
Hollande, elles soul libres à l'entrée; en France, celte industrie jouit d'un bénéfice de 
primes. Il est donc probable que c'est aussi par erreur que cet article se trouve 
imposé au projet de loi; et nous pensons qu'il suffira de cette simple observation 
pou1· enrrager le gouvernement à retirer le droit proposé. 

La chambre de commerce de Bruges demande des primes pour la pêche nationale 
de la haleine, et que l'on frappe les huiles provenant de la pêche étrangère d'un droit 
de fr. 15 par hectolitre. 

(1) Monilo"rdu 1° décembre, n• 336. 
(2) Ibid. du 2 décembre, n° 337. 
(3) Ibid. du 9 décembre, n" 344. 
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La chambre de commerce de Louvain adopte l'a vis que le droit sur l'huile de poisson 

doit être porté à fr. 12-29; c'est, ajoute-t-ellc, égalemcr1t l'avis émis par une com­ 
mission composée de néwJcianls, d'industriels et cl'affrÏcultcurs, réunie, en janvier der­ 
nier, chez M. le gouvcmcur, pour être consultée spéoialcrncnt sur les moyens a 
adopter dans le but de procurer pins d'activité i'J ces fabriques d'huile fortement e n 
souffrance. 

Si les huiles <le poisson sont employées dans nos industries, il certains égard~, 
comme matière première, c'est surtout par leur mélange avec des huiles d'un prix 
plus élevé. Cette sophistication nuit au consommateur comme nu fabricant honnête: 
le corroyeur llC peut se servir de l'huile de haleine; et Iorsque, par fraude, celle-ci se 
trouve mêlée à l'huile de foie qu'il croit pmo, le produit de cette fabrication en est 
défectueux. l\'Iais c'est surtout dans la fabrication du savon mou que l'on abuse de 
cette espèce de fraude ; et c'est Pfü' cette raison que l'on se plaint généralemeut de la 
mauvaise qualité <les savons. 

Les huiles les plus en usage dans nos industries sont les huiles de lin, de colza 
et de oherievis. Et cette chambre de commerce ajoute clos considérations à l'effet d'éta­ 
hlir qu'en favorisant la fubrication de ces huiles, on alimente le commerce et l'aGri­ 
culture. 

Les huiliers de la Flandre occidentale, dans leur pétition du lO novembre (1), 
exposent la triste situation où se trouve leur industrie. 

POIVRE. 

La chambre de commerce d'Anvers, dans sa pétition du 28 novembre (2), s'ex­ 
prime en ces termes: 

l( Qu ant aux autres articles coloniaux, nous pensons que les majorations proposées 
• peuvent être admises, eu él)arcl aux besoins du trésor; il nous semble même que le 
• poivre sur lequel on propose un droit de fr: 5, pourrait être imposé au même taux 
, qllc le piment, c'est-a-dire, fr. lO par cent kilogrammes. 

RIZ. 

La chambre de commerce d'Anvers, dans sa pétition d11 28 novembre (3), réclame 
contre la majoration du droit. L'usage du riz est répandu dans les classes inférieures, 
La consommation en est très salutaire. Le prix moyen est de 36 centimes par kil. Le 
nouvel impôt ferait porter le prix à 42 centimes, soit une augmentation de près de 
15 p. 0/0 de la valeur. 

La chambre de commerce de Bruges, dans sa pétition du 28 novembre (4), admet 
le droit de fr. 5 par 100 kilog., mais avec un droit différentiel, comme pour le café. 

Droits d'hypothèque. 

AnT. 19, 20, 21, 22 el ~3. 

M. 1\luscb, avocat à Liége, dans sa pétition <lu 18 décembre (a), combat l'augmeu­ 
tation proposée et du droit d'inscription et du droit de transcription. 

( 1) Monite"r du 2. décembre, n° 337. 
(2) Ibid, du I •• décembre, n' 336, 
(3) Ibid, 
( 4) tu« du 2 décembre, n• 337. 
(:i) fb1d. du 20 décembre, 11• 355, 
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Elle expose d'abord l1'S motifs <p1i, d uus son opunon, démontrent l't1i'(fCl1CC (lr• 
s'occuper du projet dt• loi, [m!~cn!t' dans le huL de rfa11l1lit· le renouvellement dt'•ccnnul 
d1•s iuscnptions hy pot hécaircs. 

Du reste, suivant lui , il u'ost pas exact de dire lJll" k double droit proposé par JU. I<· 
ministre des finances est moins ouércux flue celui établi par la loi du 2l ventôse an 7. 
1;11 effet, c'est une crieur <le suppos<·r des renouvellements successifs, car il n'est plus 
d'usage uujourd'h u i de Cnire des pincements d'nrgr.nl pour un terme excédant dix ans. 
Le droit d'un pour mille actuellcmcut existant est tlrjt1 assez élevé, pom qu'ou 11c 

cherche pas ù l'augmenter; car c'est le débiteur qui doit le Sllpportcr, lui qui a dôjà 
supporté les frais de l'acte d'obligntion, constitutif de l'hypothèque. C'est encore le 
dèbitrur qui paie la coutributiou foncière sur les biens arcvés <l'hypothèque. Il HC' 

faut clone pas amjmver sa position. 
Quaut a la trauscrip tion , on ne don pns majorer les droits actuels, si t'ou con­ 

sidère que l'acquéreur doit d'abord payer le droit d'cnrrc:istremcnt de 4 p. 0/o, 
plu- les centimes acldit iouncls , droit qui, dans l'état actuel des choses, est très 
elcvè , Avant la 101 du 3 janvier 1824, la transcription était purement facultative; 
elle c,l devenue obligutoù·e depuis cette loi. 01·, si l'on payait un et demi p. c. 
sous l'empire de lu Loi de veulôse , le droit ne rappnrterait pas le quart de ce qu'il 
rapporte aujourd'hui au trésor, par la raison Lieu simple qu'aruérieurcmcnt ù la 
loi de janvier 1824, la majeure partie des actes portant mutation des propriétés 
immohilières n'ôtait pas présentée ù la formalité de la transcription. 

Le droit <le transcription fait l'objet d'une note adressée a la section centrale 
par l\'l. Fourdiu. 

Le défaut de transcriptiou , dit-il, n'empêche pas l'effet translatif de la propriétè; 
mnis il laisse subsister des droits hypothécaires dont l'exercice jette la perturbation 
dans les propriétés, lorsqu'il n'est point provoqué pnr les procédures de la purffe, 
Le droit à payer pour la transcription , première condition de la procédure , déter­ 
minait sou veut les parties à s'en dispenser; et de là des inconvénients qu'il importait 
de prévenir. C'est par cc motif qu'en France , on a réuni, p~r l'art. 52 de la loi du 28 
avril 1816, le droit de transcription à celui d'enregistrement; l'acquittement en 
deveuant obligatoire, l'acheteur était naturellement porté a remplir une formalité 
pour laquelle il avait payé. 

Ce système si simple n'a point convenu au g.·oc1vcrnement précédeut , qui cher­ 
chait dans les pénalités une source de produits; et la loi du 3 janvier 1824 ren­ 
dit la transcription obligatoire dans les deux mois de l'enregistrement , à peine d'une 
amende du double droit, 
Aujourd'hui, le gouvernement propose, par les art. 2.0 et 21 du budget des voies 

el moyens, de porter le droit de transcription à 1 p. 0/o, de maintenir les délais pour 
la formalité, et la peine du demi-droit en sus pour défaut de la transcription dans 
Jed it délai, 
Pourquoi donc e-xpose1· les parties à une peine, lorsqu'il cxist~ un moyen si simple 

de percevoir l'impôt, en l'ajoutant an droit d'enregistrement, el en déclarant que la 
transcription ne donne plus lieu à un droit proportionnel? En modifiant ainsi le projet 
du gouvernement, on rendra, il est vrai, la trauscription facultative; mais aussi l'on 
ôtera aux nouveaux pos~esseurs tout sujet de répugnunce a accomplir une formalité 
toute dans leur intérêt. 

Et M. Fourdin formule ainsi sa proposition : 
, Sauf l'exception ci-après, dans tous les cas où les actes postérieurs au 31 décern­ 

,, hrc 1840 seront de nature à être trunscnts au bureau des hypothèques, le droit 
" d'enregistrement sera ougrncnlé de 1 p. 0/o; el la transcription, si elle est requise, 



( 3~) 

» no donnera plus lieu qu'à un droit fixe de fr. 1-70, outre le droit de timbre d i<' 
,. salaire du conservateur des hypothèques. 

11 Il est fait exception pour les actes d'échange? dont le droit ne sera augment<'.· que 
,. d'un demi pour cent sut· la valeur de lu part la plus faible, et de l p. 0/o sur le 
" retour ou plus-value." 

Objets en de/tors du projet. 

Ln chambre de commerce de Louvain, dans sa pétition du 5 décembre (l), fait 
observer que 1a uéccssité d'uugrnentcr les droits sur les bois de sapin du Nord est 
reconnue. 

MM. Pirlot-Terwagne et Clément Fraucotte, dans leurs pétitions du 22 novembre, 
et Alphonse de Rosée, dans su pétition du 0 décembre, demandent une augmentation 
sur les cuivres étrangers, ainsi que la discussion de la proposition <le M. Zoude. 

D. 

BUDGET DES VOIES ET MOYENS DE 1841. 

' CONTRIBUTION FONCIERE. 

LOL - ART, 2 et ô. 

Obseroauons générales. 

La_I•• section insiste pour que 
fa contribution foncière reste un 
impôt de réparti lion, et elle pré­ 
tend que, s'il y a lieu de consentir 
ù une u ugwenlation de cet impôt 
])Ourle rétabhr au chiffre ciel 831, 
la répartition doit so faire sur 
toutes les provinces au marc le 
franc de leurs cotes actuelles. 

La 4° section demande que l'on 
l'envoie à des lois spéciales toutes 
les augmentations proposées aux 
impôts existants, ainsi que les 
propositions de nouveaux impôts; 
et, subsidiairement, elle s'oppose 
a toute augmentation sur le chif­ 
fre actuel de la contribution fon­ 
cière, Toutefois, elle ne s'oppo- 

Le rétnblissement du principal de la contribution 
foncière au chiffre de 1831, et ln majoration do ce 
chiffre, proposée dans la proportion de l'accroissement 
de la matière imposable, résultant de la différence en 
plus que présente le produit des évaluations des nou­ 
velles propriétés expertisées depuis la loi <le peréqun­ 
tion du 7'l décembre 1833, sur Je montant des évalua­ 
tions qui ont dû être supprimées depuis lors, ne chan­ 
gent en aucune manière l'impôt de répartition 011 

impôt <le quotité. ' 
11 y a celle différence entre l'impôt de répartition et 

l'impôt de quotité, que le premier est annuellement 
réglé par la loi du budget qui en détermine la somme 
fixe, tandis que l'impôt de quotité, ne pouvant' être 
exactement connu à l'avance, il ne peut y être compris 
que pour la somme présumée à laquelle il pourra s'é­ 
lever. 

Le chiffre de l'impôt de répartition, porté au budget, 

(1) tlf()niteur du 9 décembre, n° 344. 
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sorai; pa:1 a cc que des centimes 
adriitionnels fussent établis sur 
l'impôt foncier, si, après diseus­ 
sion du budget proposé, ln néces­ 
:silo en t\tait démontrée. 

est donc un nui.cirnum qui doit être atteint, m ai s qw 
11e peut être ou trcpassé ; le produit de l'impôt de quo­ 
tité, au contraire, peut rester an-dessous, comme il peut 
s'élever au-dessus du chiffre indiqué par le l>utlgel. 

Ce pt-inclpo posé, il est évident que la contributivn 
foncière on principal , rétablie nu taux de rn:n cl llll{{­ 
mentéo dans h proportion de l'accroissement do la ma­ 
rièro imposable depuis ln loi de peréquation de llltlô, 
reste un impôt de répartition; il n'entre ancuncm ont 
dans les in tentions d11 gouvernement de motli fier ('et 
état de choses. 
En ajoutant au fHÎncipal do ln contribution Ioncièr e 

de 1831 la somme de fr. 04,480, formant le contingent 
proportionnel do l'accroissement de la matière imposa­ 
ble, lu propriété foncière uo sera pas plus imposée en 
18-41 qu'elle no l'était en 1831, puisque l'augmentation 
se répartit exe lusivement sur de nouveaux revenus 
imposables qui n'existaient pas ù cette dernière époque. 
Les cousidé rations développées dans le rapport du mi­ 
nistre, à l'occasion de la présentation du budget des 
recettes et des dépenses, montrent suffisamment d'ail­ 
leurs que l'impôt foncier en principal peut être établi, 
sans inconvénient, au chiffre proposé. Du reste, quel 
c1ue soit le motif qui puisse donner lieu à une pruposi­ 
lion du gou vernemcnt de majorer l'impôt foncier, et 
engager la Chambre it l'adopter , cet impôt, qu'il soit 
ou non majoré, n'en reste pas moins, ainsi qu'on l'a fait 
observer ci-dessus, un impôt de répartition. 

Au premier abord, il a pu paraître juste que l'aug­ 
mentatiun de fr. 406,B67, montant de la réduction 
accordée aux deux Flandres, en 18~ 1, et à la province 
d'Anvers, en 1 Bi2, fût répartie sur les deux provinces 
de Limbourg et de Luxembourg , comme sur les sept 
autres provinces, dans la proportion de leurs contin­ 
gents respectifs en 1840; mais il est à remarquer que 
les contingents actuels des communes de ces deux pro­ 
vinces qui font partie de la Belgique, sont encore les 
mêmes q ne ceux de 1831 , et que ce sont les sept pro­ 
vinces entièrement cadastrées qui ont joui, par l'effet 
do la pcréquation cadastrale, de la réduction de 
&. 406,967, pendant les années 1836, 18~7, 1838, 
1839 et 18-40. En effet, le contingent total de ces sept 
provinces, qui était, en 1831, de . fr. l-4,486,Hl9 
n'a été compris dans la peréquation cadas- 
trale que pour la somme de. • • 14,079,0,2 

Différence en moins . fr. -406,967 
Les deux provinces de Limbourg et de Luxembourg 

étant restées en dehors de la péréquation cadastrale, 
par le motif que le cadastre n'y était pas achevé , 011 

ne pourrait avec équité leur foire supporter aujourd'hui 
une partie de l'augmentation qui a pour objet de réta­ 
blir le contingent de 1841 au taux de celui de 18& 1, 
puisque, comme il vient d'être dit, leurs contingents 
actuels sont encore les mêmes que ceux de 18l>t. & 
fous cas, si l'on convient qu'eu égard aux besoins du. 
trésor, il y a lieu de rétablir le contingent primitif, il 



semble que la seule question qui reste ù examiner est 
colle de savoir si ln répnrtition de l'augmentetion se 
fera cm tro toutes les prov iuces , ou sou lem eut entre les 
sept provinces cndnstré es , scion ln proposition du 
gouverncment , qui a jurrt: qu'i l était plus équitaLlc 
d'en agir ainsi; mais dans aucun cas , une dilféronce 
d'opinion sur ce point ne peut êtl'e <le nature ù moti ver 
le rejet de ln majoration. 

De ruêrne , l'augmentation de fr. l\4,-Hl0 de contin­ 
gent ne doit être répnrtio que sur- les sept provinces 
entièrement cndastréce , pnr le motif qu'elle est basée 
sur l'accroissement de la matière imposable , depuis 
18:HS, de ces provinces seulement, et que ce ne sera que 
lorsque le cadastre des deux Jlf'OYÎ11ces do Limbourg et 
de Luxembourg sera achevé, q110 l'on conn aitrn exacte­ 
ment les augrneutruions ou dim inutions il apporter ù 
leur oontlugent respectif. pour les établir dans la 
même proportion de 10111' revenu imposable que ceux 
des autres provinces. 
Au surplus, une augmuntnrion proport io nnclle ù celle 

de îr: 04,480 peut d'autant moins être appliquée aux 
provinces ·de Limbourg et Luxembourg pendant les 
quatre ou cinq années qui s'écouleront encore avant 
q uo · le cadastre de ces (lem: "Provinces puisse êl re 
achevé. qu'elles n'ont pas profité, comme les autres 
provinces, pendant cinq années ( 11:136 à 18-40 inclus), 
de la diminution de fr. 406,967, montant de la diffé­ 
rence prémentionnée du tota] de leurs contingents 
de 18i~ l réunis, comparé il celui de 1840. Cette augmen­ 
tation serait <l'ailleurs insignifiante et ne s'éleverait 
pas à fr. 4,000 pour le Limbourg et le Luxernbuu rg 
ensemble, 

Discussion des articles, 

A1'T. ~- 
La l •• section adopte le ehif­ 

fre, mais pour autant que l'aug­ 
mentation sera repartie, au marc 
le Crane, sur le contingent actuel 
de chaque province. 

Lu 3° section adopte, pour au­ 
limt que l'on mette l'augmenta­ 
tion en rapport avec les autres 
ma tièrcs imposables. 

On a indiqué les motifs pour lcsq uels il semble pré­ 
férable de ne répartir l'augmentation que sur sept 
provinces. 

Ot1 suppose que la 3• section il entendu parler des 
autres matières imposahles soumises u la contribution 
foncière, et, <lès lors, le proje t de loi est tout-à-fait 
conforme it l'opinion qu'elle manifeste ; car le contin­ 
gent sera réparti dans une égn le propcrtion entre 
toutes les propriétés imposables. 

La 4• section s'oppose à l'aug­ 
mentation, sauf à recourir aux 
centimes additionnels si le besoin 
en est ultérieurement démontré. 

Or1 aurait eu recours au rnoyen indiqué par la .4• 
section , s'il ne s'agissait c1ue de créer une ressource 
temporaire pour satisfaire à des besoins momentanés; 
mais il a été suffisamment expliqué qu'il faut créer des 
revenus permanents; maintes fois les Chambres ont 
reprocha au gouvernement d'avoir recours à la voie 
des centimes additionnels, 

10 
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La l 10 section n-je tte 1.1 réd ac­ 
f ion, pnl'cc qu'elle croit apcl'CC· 
voir un changement complet de 
S) sterne qui tend rait ù obten ir un 
accroissement au fur et ù mesure 
que la mntière imposable ,lllf,­ 
mcnterait de valeur. 

La '2' section rejette, par la 
raison qu'elle craint qu'il ne soit 
établi un impôt de quotité excep­ 
tionuel et qui n'est pas réglo­ 
monté. 

La ~• section rejette, ne vou­ 
ant pas le concours des deux sys­ 
tèmes. 

La 4° sec lion rejette, attendu 
cprn l'augmentation de valeur de 
la matière imposable ne doit 1ms 
augmenter l'impôt, qui doitrestcr 
impôt de répartition et pur la 
raison que deux provinces seront 
exemptées de l'accroissement de 
l'impôt. 

La t•• section est dans I'err eur; il ne s'agit aucune- 
111c11t d'nucindro l'nugmentatiou rlc , alcur q uacquur­ 
rait la matière imposable; une 1n·opr·îétc Ioucièrc peut. 
doubler de valeur sans être soumise ù un centime <le 
plus pour la contribution fonciùre; cc ne serait que 
pars u i te <l'une révision des opérations cudnstrulcs , ré vi­ 
sion qui devrait taire l'objet d'une loi spéciale, que 
le, propriétés dont le revenu s'est accru, pourraient 
èll'c plus fortement imposées. La crainte de la 1 •• sec­ 
t ion n'est doue pas fondée; il ne s'agit ici que d'auein­ 
dre de nouvelles propriétés foncières, telles, par 
oxemp le, que <les forêts domaniales qui seraient alié­ 
nées, de nouveaux: bâtiments qui n'ont pas encore olé 
soumis à l'impôt. Chacun reconnaitra qu'il est juste 
que cette nouvelle matière imposable produise quelque 
accroissement de revenu au trésor. 

Les considérations générales dans lesquelles on est 
entré, répondent suffisamment ù l'objection de la '.2" sec­ 
tion; il n'y a rien à réglementer, puisque t011t reste 
sur le pied actuel; chaque année, comme cela s'est 
fait depuis 1790, on viendra soumettre aux Chambres 
Je contingent foncier, et, Jans l'expose des motifs, de 
même qu'on pourrait indiquer aujourd'hui quel est le 
revenu imposable des sept pruvinccs cadastrées, on 
r-endrn compte du nouveau revenu imposable que 
subira, s'il y a lieu, le contingent proposé, pn r com­ 
paraison avec celui de l'année précédente. 

Cette observation répond aussi à la i• section. JI n'y 
a pas le concours do deux systèmes; un seul est 
admis, c'est celui de la répartition. 

Les observations qui précèdent s'appliquent à la 
première objection de la -4• section. Le principe do 
l'augmentation du contingent lorsqu'il y aura de note­ 
»elle« propr iétés imposables, est bien consacré dans le 
projet de loi; mais le contingent contiuuera ù être fixé 
par la lui pour être ensuite réparti d'une manière uni­ 
forme entre les provinces et les communes, sans la 
moindre modification au mode suivi jusqu'a ce jour. 
Quant à l'observation relative au Limbourg et au 
Luxembourg, provinces qui, momentanément, ne se­ 
raient pas soumises à ce léger accroissement de con­ 
tribution, en raison des nouvelles propriétés qui y 
deviendraient imposables, on rappelle que ces deux: 
proviuces n'ont pas, comme les sept autres, joui 
d'une réduction proportionnelle dans la diminution de 
fr. 406,987, apportée pendant cinq ans au contingent 
général de la contribution foncière. On ajoute d'ail­ 
leurs que l'augmentation proportionnelle que devraient 
subir ces deux provinces, pour être mises sur un pied 
d'égalité avec les autres, ne serait que de fr. 3,.409. 
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c. 
DISTILLERIES. 

LOL - Au. -4, li et 6. 

Observations de la section 
centrale. 

l'llllMlÈIIE SLCTJQi,. 

Pour rendre l'impôt productif, 
il faut revenir ù la loi de 1822, 
telle qu'elle a étérnodifiéupar les 
arrêtés du gouvernement provi­ 
soire et par le Congrès. 

Sur quel dooutueut appuie-t-on 
l'opinion que l'accroissement de 
l'impôt ne donuera pas lieu à la 
fraude? 

liépome:; 

Afin do juger du résultat que produirait le retour :m 
système de 18'2'2, il est bon de rappeler que cette 
législation, objet de tant de réclamations et de tant de 
plaintes fondées, ne créait pas au trésor une ressource 
dont l'élévation pût justifier les entraves et ln gt\ne 
qu'elle imposait ù l'industrie. 

Prenant pour exemple l'exercice 18J'.2, époque où 
cette accise n été la plus productive, par la raison que 
nous avions sous les armes un nombre d'hommes con­ 
sidérable, et que le séjour de l'armée française a accru 
la consorumation , nous voyons que le trésor a recou­ 
vré une somme en principal de fr. i,'297,742 

!W centimes additionnels . . . . . . . . 807,413 

Total. fr. 4,tüo,um 

l'impôt en principal s'élevant cependant à fr. '2!S-44 
par hectolitre de genièvre, tandis que l'augmentation 
proposée ne le porterait qu'à fr. 12. 

Si maintenant on reprenait le système de 1822, on 
ne pourrait espérer des produits aussi élevés qu'en 
1832; d'abord parce qu'il faut faire abandon de la 
quote-part acquittée par les habitants des territoires 
cédés , dont le nombre s'élève à 320,704, ce qui 
déjà réduirait les recettes à fr. ;}.816,817; ensuite, 
parce que , ainsi que l'entend la section, il faudrait 
continuer les avantages accordés aux distillateurs 
par l'arrêté <lu gou veruement provisoire du I 7 octo­ 
bre 18;30 (Ball<'fin 1/fic:ie!J n° 13), avantages qui for­ 
maient une espèce de compensation du système res­ 
trictif maintenu, et qui réduisaient à cinq litres le 
rendement obtenu en genièvre, tandis qu'il est de six 
litres généralement, et de sept litres parfois. Dans le 
système actuel, sans que l'administration ait ù s'en­ 
quérir du taux de production, ces sept litres, s'ils sont 
produits. paient l'impôt; car, pour les obtenir, il a fallu 
{aire emploi d'une plus forte quantité de farine; 11 a 
fallu prolonger la durée de la fermentation, ce qui a 
occasionné une aug montntion de la quotité de l'impôt 
qui est fixé par jour de trnvail, Disons en outre que le 
système actuel offre cet avantage qu'on ne cherche pas 
à prodiguer les quantités mises en fahr icntion , ainsi 
qu'on le faisait sous l'empire de la loi de Hl2~, et cela 
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par cette raison q11'111ie plus grande masse de farine exige 
une plus longue durée de fcrmcntntion, et, par eonsé­ 
quent, un plus fort impôt; tandis que sous la légi~lation 
précédente, les diotillatcnrs pouvant prolonr,er la fer­ 
mentation sans nugmenlcr leur rerlevnbilité , ils pou­ 
vaient aussi mettre en fnbrication une pins forte quan­ 
tité de farine, Payant l'accise sur la quantité cl' eau-de-vie 
produite 11 raison de cinq litres pal' hectolitre de matière , 
ils pouvaient sans inconvénient augmenter la masse dc11 
matières et obtenir ainsi de plus forts produits. 
Tel est l'élut des choses auquel il s'agir·ait de retour­ 

ner: ramener le sujet des plaintes si fondées, si una­ 
nimes qui se sont élevées ; et dans la seule perspective 
de restituer au trésor une recette que nous avons diL 
plus haut devoir se réduire à fr. 3,816,817. La pro 
position soumise ù 1n Chambre aura pour effet de pro­ 
curer au trésor une ressource équi valen te, sans imposer 
au distillateur aucune gêne et en lui conservant dans 
ses travaux cette entière liberté qui a été si hautement 
appréciée. 

L'augmentation proposée doit produire 
CU 18.42 • • , , , . , •. fr. Ô,784,000 

Le droit sur les débitants de boissons , 
droit imposé en r'éulité sur les eaux-de-vie 
indigènes, produit. . • . • . . . . . . • . 91So,6ts7 

Ainsi, la nou voile législation donne en 
définitive un résultat do fr. lt,n9,!U7 

Enfin nous ferons valoir une dernière considéra lion 
11our combattre la pensée d'un retour au système 
de 1822. Cette législation, de même que toute autre 
basée sur le contrôle des quantités fabriquées, oblige 
à la surveillance de chaque manipulation et à la con­ 
statation desrésultats produits par chacune d'elles. Il se 
conçoit qu'en 1822, à une époque où l'art avait foit peu 
<le progrés, où la conformation des ustensiles, ainsi que 
le mode de f,ibrication, était uniforme, il a été aisé 
d'établir des principes d'une application également 
uniforme et dont les résultais étaient régulièrement les 
mêmes dans chaque usine. Mais, déjà quelques années 
avant 1830, à l'époq\le où apparurent les appareils à 
vapeur inventés 1iar Cellier-Blumenthal, on reconnut 
l'insuffisance de la loi, et, pour assurer l'impôt, force 
fut de rocourir ù des moyens exceptionnels qui dérrui­ 
saient l'économie de celte loi, en abolissant, quant à ces 
appareils , le contrôle sur les bouillées, devenu impos­ 
sible et cependant formant une des bases principales 
du système. 

Ces exceptions, quelqu'atteinte qu'elles portassent à 
l'économie de la loi, n'offraient cependant pas alors 
l'Inoonvéuient grave qu'elles présentent aujourd'hui; 
car elles deviendraient la règle, actuellement que ces 
appareils sont d'un usage général. Il y a plus, c'est que 
sans faire emploi des colonnes distillatives de Cellier­ 
Blumenthal, nombre de distillateurs se servent d'appa­ 
reils perfectionnes, qui rendent l'application du 1ys­ 
tème de 18~~ tout aussi difficile. 
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4° RFCTIO!'I. 

Ou s'oppose à touteinterdiction 
qui serait apportée à ln faculté 
des administrations des villes, de 
porter sur l'impôt les centimes 
additionnels qu'elles jugent con­ 
venir. 

l •• question. 
Quelle est la quantité de rua­ 

tières employée dans les distil­ 
leries pendant le cours de 18~8 
et 1839? 

2• question: 
Quel est le produit du droit 

perçu? 

Dans l'exposé des motifs <lu projet de loi clt•:, vnics et 
moyens, on a développé les raisons sur lesquelles est 
fondée l'opinion que la fraude n'est point à redontr-r c11 

portnnt l'impôt :\ 00 ocntuues. 
Ces raisons, lflW l'expérience des dcr-nièr-e s années a 

mises on évidence, mais qui ru- rùul tent pas de docu­ 
ments que l'on puisse produire, n'en conservent pus 
moine; toute lem valeur; car, on le répète, le grand 
obstacle ii la Irnnde dans le système en vigueur, con, 
stste dans l'élévation des amendes encourues et dans 
l'impossibilité de réduire la pénalité par trunsaction . 
Ainsi, le bénéfice obtenu ne cornprnso pa~ les risqucs ; 
si la fraude est commise dans les usines déclnrées ù 
l'administration; si elle a lieu dans des mines olan­ 
destines, elle serait la même quel que fût le s ys u-me <le 
l'impôt. 

Celle intcrdictiou est cependant indispensable. LP!> 
motifs qui empêchent de porter l'impôt de l'État au 
taux qn'il devait atteindre tuut dans l'intérêt du trésor 
que de la morale publique, trouvent leur source <la ns la 
nécessité de ne pas fournir trop d'appât ù la fraude. 
L'éconumie do la loi serait donc détruite, si, par l'éléva­ 
tion exagérée de leur taxe, les villes offraient cette tenta­ 
tion u ux fraudeurs; à cette occasion, nous ferons ressor­ 
tir combien il importe de tenir un mil constnmruent 
vigilant sur les actes rie cos adminiatrations , qui n'ap­ 
préciunt les faits que duns des voies d'intérêt local, sont 
exposées ù adopter des mesures nuisibles i, l'intérêt 
géuéral que oertaines dispositions des lois ont pour but 
de conserver. C'est ainsi que dans nue localité irupor­ 
tante , l'exagération du chiffre de la décharge accordée 
pour les {çcnièvres exportés <le la ville, a amené une 
fabrication exorbitante dans l'intérieur. dont les pro­ 
duits se déversant dans les camrrngnes tl des prix peu 
élev és , ont nui considérablement aux. distilleries de 
l'intérieur et aux intfrèts de l'agrkulttue. 

Rëponses. 
Dans le système de la loi en vigueur, le contrôle des 

quantités n'étant pas suivi, on ne peut préciser un 
nombre d'hectolitres de matières employées dans les 
distilleries, Nous no. pouvons qu'indiquer Je nombre 
d'hectolitres formant la capacité totale des vaisseaux 
imposés. Il est: 

En 1838 • 
En 1839 

En 1838. 
En 1839. 

7,430,588 hect. 
6, OIS2, 169 hect. 

. fr. ~,899,638 16 
• . fr. ~,688,069 si 

Ces sommes comprennent le droit principal et 10 cen­ 
times additionnels. 

l l 
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3• queition. 
Quel est le moulant du nom­ 

bre d'hectolitres d<' pl'nduits en 
rr,u-de-vir '1 

4• question. 
Quel est le montant de ce pm• 

<luit qui a été converti en esprit? 

5• question. 
Les distillateurs qui n'emp !oient 
que ~4 heures pour leur tra mil 
sont-ils ceux qui font usage du 
gt"a11d appareil de Cellier-Blu 
ruenthal? 

Ainsi ip1'011 l'a fait remarquer plus haut, la lui 
aotuolle u'nnpose aucun contrôle sur les quantités. l l 
est donc impossible de répondre à cotte question par· 
des d oeumcnta officiels. Cependant, l'expérience a con­ 
vnincu <prn généralement un hectolitre <le mutière 
produit ü l itrcs de genièvre ù l50 degrés. Cett» procluc­ 
tion pcut s'élever à 7 litres lorsque le travail des matières 
est eouveuablement dirigé et lorsque la proportion des 
ruéla nges est wignéo avec exaetitudc, Par décret du 
17 octobre 1830, Bulletin officiel, 11° 1~~, le gouver­ 
ncment a évalué la production ll l, Iitrcs do genièvre 
par hectolitre de matière. 

Nous 11égligcrons les calculs sur le chiffre 7 et nous 
ne les établirons que sur les chiffres li et ü. Nous répon­ 
drons ui ns i indi rectement à ce que désire la section, 

Qua11tité <l'eau-de-vie à /.iO degrés pr-oduite en 1838, 
à raison <le lS litres par hectolitre de m atière , calculée 
sur le chiffre indiqué à ln 1re question. (7 ,l130,a88 hec- 

kr-ctohtr (m. l1!1 

tolitres). 37l,o'.29 M> 
Quantité d'eau-de-vie à oO degrés pro­ 

duite en 1838, ù raisunde6 litrea.nalculéc 
sur la même quantité d'hectohtros de 
matières . • • • • -440,8~0 28 

Quantité d'eau-de-vie ù tîO degrés JWO· 

duite en 1839, à raison de o litres sur 
6,0!Si, 169 hectolitres de matières. • 302,608 4!S- 

Qnantité d'eau-de-vie à !SO degrés pro- 
duite en 18~9, à raison de 6 litres sur la 
même quantité de matières. 36~,uo 14 

Il est tout-à-fait impossîlile de répondre ù cotte ques­ 
tiou, même par évaluation. Les rectifications qui s'opè­ 
rent ne sont point surveillées par l'administration non 
plus que celles qui peu vent s'opérer chez les liquoristes 
dont les opérations ne sont point assujetties à la sur­ 
veillance des employés. 
Il est des distillateurs , bien qu'en petit nombre, qui 

se bornent à produire des eaux-de-vie non rectifiées 
(phlegmes), dont la rectification s'opère dons d'autres 
établissements. 

D'autres distillateurs portent leurs produits à l'état 
d'esprit, sauf à en opérer le coupage lorsqu'ils lei 
livrent à la consommation. Le système adopté par la 
loi en vigueur soustrait le résultat de leurs manipula­ 
tious à la connaissance de l'administration. 

Dans l'état transmis à la section, il a été renseigné 
S33 distilleries travaillant en 2-4 heures au plus et 
imposées en 18~9 pour 3,0lHS,316 hectolitres ; parmi 
ces distilleries, il s'en trouve 18 qui font usage de l'ap­ 
pareil de Cellier-Blumenthal et qui ont été imposées 
en 1839 pour 1,07'.2, 136 hectolitres. 

Dans le même état il a été renseigné -430 distilleries 
travaillant en plus <le ?H heures et imposées en 1839 
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pour'2,99G,floi hectolitres; parmi ces distilleries, il s'en 
trouve 10 où l'on fait nsogo <le l'appareil <le Cellier­ 
Blumcnthal et qui ont été imposées en 1839 pour 
688,292 hectolitres. 

Ainsi, l'impôt porte en 1830, pour toutes les distil­ 
leries du royaume, sur 6,0152, 1 o9 hectohtres. Les 34 dis­ 
tilleries où l'on se sert do colonnes disullatoircs y sont 
comprises pour 1,760,428 hectolitres, de sorte que les 
1,-,291,731 hectolitres restants ont été répartis sur 
72U distilleries uù l'on suit, soit les anciens procédés 
de fabrication, soit ceux qui ont été perfectionnes 
depuis 182'.2. 

Comme complément a la note sur les distilleries remise à la section centrale, on 
transmet l'état ci-annexé, qui indique, par province, le nombre des distilleries en acti­ 
vité, en 1840, et le nombre d'heures que l'on y emploie pour achever la fermentation 
des mutières dans les eu ves à macéra tiou , 

On remarquera que sur les 763 usines en activité dans le royaume, il en est 333 qui 
travaillent en 24 heures au plus, et qui fabriquent 3,055,316 hectolitres, tandis que 
les 430 autres usines, qui mettent plus de 24 heures à la fermentation, n'ont tra­ 
vaillé que 2,996,853 hectolitres. L'on l'Cmarquera en outre lfUC la majeure partie de 
celles-ci travaillent e11 30 heures et moins. 

Ainsi, c'est avec raison que l'on a établi pour moyenne de la durée de la fermeu­ 
tation, 24 heures. 
Il SU\t de là c1ue l'impôt à 60 centimes ne coûtera que fr.12 aux 333 distillateurs, qui 

travaillent en 24 heures et moins; qu'il coûtera fr. 15 aux 15 l distillateurs qui tra­ 
vaillent en 30 heures. Il reste alors 144 distilleries pour lesquelles l'impôt variera de 
fr. 12 à 15 et 135 distilleries pour lesquelles l'impôt variera de fr. 15 à 30. Celles-ci 
sont nécessairement des usines où les prol)rès de l'an n'ont pas été suivis. 

La conclusion il tirer de ces faits, c'est que, terme moyen, l'impôt coûtera fr. 12 aux 
distilluteurs , et c1uc l'art. 9 de la loi du 27 mai 1837 actuellement eu vigu~ur, por­ 
tant la décharge à l'exportation à fr. 12-50, on restitue déjà plus que l'intégralité des 
droits. Cependant, afin d'encourngcr l'exportation , et par forme de coucession , la 
décharge pourrait être fixée à fr. 15 par hectolitre de genièvre à 50 degrés. 
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1 
1 

Il est dit dans l'exposé des motifs du projet de loi des voies et moyons que la durée 
moyenne de la fermentation des matières est de 24 heures, et, par conséquent, l'accise, telle 
que la fixe le projet de loi, reviendra en réalité au distillateur ù fr. 12 par hectolitre de 
genièvre à üO degrés. C'est pour ce motif que le taux de la décharge à accorder à I'exp or­ 
ration n'est pas augmenté dans les propositions soumises à la Chambre. 

Les faits que constate l'état ci-dessus, démontrent que la base des calculs consignés dans 
l'exposé des motifs est exacte. Cependant, comme l'exportation à l'étranger des eaux-de-vie 
indigènes est très peu importante, puisqu'elle n'a été, en 18i8, que de ~,878 hectolitres à 
50 degrés, et, en 18391 de 1,208 hectolitres, et que l'on a manifesté l'intention d'encourager 
les distillateurs à s'ouvrir des débouchés a l'extérieur, on pourrait supposer la durée moyenne 
de la fermentation à 30 heures, d'où résulterait ln conséquence que, en portant l'accise :l. 
60 centimes, la décharge devrait être fixée à fr. l!5 en principal pour chaque hectolitre de 
genièvre ù !50 degrés, dont l'exportation vers l'étranger sera effectuée. 

1:2 
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D. 

BLE RES. 

LOI. - AIIT. 7 et 8. 

:Moi,:sIEUl\ Lll Pni:SIDENT, 

En vous adressant mes rèponses aux observations de la section centrale cbargéc de 
I'cxamcu <lu budget des voies et moyens, je ne puis m'empêcher d'appeler son attention 
particulière sur les nouvelles explications qui sont données relativement à I'accise sur 
les bières. Est-il hicn juste de prétendre que l'augmentation proposée causerait uu 
rrrantl }JréJ" udi cc à l'industrie <lu brasseur, et serait onéreuse au consornmuteur ? un sur- u 
croît de droit de 44 centimes par hectolitre (y compris les additionnels) sur la bière 
brune, de 29 centimes sur la bière jaune, et d e 22centimes seulement sur la bière blan­ 
che, peut-il prorl uire un tel effet, alors surtout que la diminution du prix des matières 
premières qui entrent clans lu fabrication cle la bière, est quatre fois plus forte que 
celte augmeutatrcn de droits? Comment donc parvenir à établir l'équilibre entre nos 
recettes et nos dépenses, si on ne doit pas toucher aux objets de graudc consomma­ 
Lion? Frappez le vin , dit-on. 1\'lais le vin est soumis à un droit trente-deux fois plus 
élevé que celui qui atteint la bière blanche. Imposez le sucre, le tabac. Mais ces deux 
objets sont déjà indiqués dans les prévisions du g·ouvernernent, pour parvenir à éta­ 
blir une balance exacte entre nos recettes et nos dépenses. Et quaut aux cigares dont 
on parle spécialement, ils sont cléja atteints par un droit d'importatinn de fr. l 00 les l 00 
kil. On semble craindre la fraude du café avec un droit de fr. 20 les 100 kil.; que 
serait-ce donc, si l'on dépassait de fr. 100 1wur le même poids en cigares? 
J'espère, Monsieur le Président, crue la note relative à la contribution foncière con­ 

vaincra a toute évidence la section centrale que les <lis positions <lu projet de loi qui la 
concernent ne lui ôtent e11 aucune manière la quotité d'impôt de ré partition, Comme 
toujours , le contingent sera fixé par la loi des voies et moyens , pour être ensuite 
réparti entre les provinces et les communes. 

Bruxelles , le 14 décembre 1840. 

Le ministre des finances , 

MERCIER. 

N. B. li reste encore i communiquer quelques notes qui aonl maintenant à l'e1péditio•, 
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BIÈRES, 

LOI. -- A11t. 7 et 8. 

( )b.11:nations de la section 
centrale. 

Séancedu8ùL•ccu1hrn 1810. 

Di1('u.rsion if.es articles . 

.l'I\E:IIIÈIIE SKCTION, 

Elle rejette, attendu que cet 
impôt est déjù ussez élevé. 

'2•, D0, et 0" s1cno11 s. 

Eltf'~ rejettent. 

Les détails que contient l'exposé des motifs du pn,­ 
jet de loi des voies et moyens , semblent avoir démon­ 
tré quo l'impôt sur· les bières n'est point élevé, et crue 
l'augmentation proposée se réduir-a à ,14 eentimos par 
hectolitre pour la bière brune, à 29 centimes pour 
la bière jaune et à '.22 centimes pour la liière blan­ 
che. Ces ehiffres , qu'aucun des pétitionnaires 11'11 pu 
contester, parce qu'ils 11'011t pu contester l'oxaetitu de 
de leur base, no peuvent influer sur la consommation, 
car, au détail, l'augmentation est évidemment insen­ 
sible, 

On a objecté que la bière étant ln boisson du peu­ 
ple, ne pouvait sous ce rapport être considérée comme 
objet <le forte imposition en faveur <lu trésor ; ruais, en 
France, où, dans les rléparlerncuts du midi et du 
centre, le vin forme é[p1leme11t la boisson du peuple, 
ce liquide supporte un impôt de 3 ¾ centimes por litre. 
et dans les départements <lu nord, où la bière est 
d'un usage plus répandu , elle est frappée d'un droit 
de 3 centimes par litre do bière forte et de ,1~~

0
- de cen­ 

time par litre de petite bière. Cette dernière espèce 
est le produit de ]a dernière trempe donnée aux fari­ 
nes. En Belgique, comme nous l'avons démontré, les 
fortes bières ne paierai eut que 2 ¾ centimes pur litre , 
tandis que les petites bières, obtenues apeès épuise­ 
ment des farines, ne sunt pas entrées dans les calculs 
qui out servi de base aux évalua tions. 

D'ailleurs, la position du consommateur 110 peut être 
aggravée pur suite de I'uugm entation projetée, la 
diminution survenue dans le prix des grains étant 
1upérieu1·e à la quotité des droits qui résulterait 
de la majoration d'impôt. Ainsi nous voyons dans la 
première partie de l'état ci-joint que, au mois de 
juillet 18-40, le coût du grain employé pnur fabriquer 
un hectolitre de bière blanche revenait à fr. o-16 e.; 
tandis qu'au mois de novembre suivant, il ne revient 
plus qu'à fr. -4-19, soit en moins 97 centimes par hec­ 
tolitre: le projet de loi ne majorerait le d roit sur cet 
hectolitre que de ~'2 eeutimes. 
li en est de même concernant les bières jaunes et 

brunes. Se fabriquant purfois avec ou sans froment, on 
a établi les calculs pour ces deux modes de fabri­ 
cation. 

Ainsi la bière jaune, sans frornen t, coûtait en juillet 
1840, pour le grain employé à un hectolitre de bière, 
fr. o-60. En novembre suivant, elle ne coûtait plus que 
fr. 4-40, soit en moins fr. 1-21. Ln majoration des 
droits ne sera sur un hectolitre de <lette bière que de 
29 centimes. 
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Le gr:iin employé i, (al>riqn()r m1 hectolitre de- l>ièrn 
jaune avec froment, coûtait, en jni\lct 1 BhO, fr. 6- t il, 
en novembre suivant, fr. li-90, soit, en moins, fr. 1-17: 
l'augmentation des droits est toujours de ~9 centimes. 

Un hectolitre de b ière brune, sans froment, coûtait , 
en juillet 1840. pour le grain C'mployé, fr. 8--40, en 
novembre suivant, Ir , (l-60, clone, en moins, fr. 1-80. 
L'augmentation des droits est de .,H centimes. 

Un hectolitre de bière brune, avec froment, coûtait, 
en juillet 1840, pour le arnin employé , fr. 0-'20, en 
novembre sui vant, fr. 7-4~, soit, en moins, fr. 1-06, tan­ 
dis que l'augmentation n'est encore que ile 44 cen­ 
times. 

Nous avons voulu étahlir une semblable comparaison 
entre deux époques, pendant lesquelles les variations 
de prix ont été pe11 s ensiblcs , C'est ce qu'indique 13 ~• 
partie de l'étn t où nous voyons qu'au mois d'octo­ 
bre 1840, le coût du grain employé pour un hectolitre 
de bière blanche revient à (r. 4-12; au mois de novem­ 
bre il ne revient plus qu'à fr. i-78, soit, en moins, 3-4 
centimes , tandis 11ue la quotité du droit majoré revien­ 
dru sur ces hectolitres à '..22 centimes. 
LC's résultats obtenus à l'égard des mitres bières 

coïncident avec ceux qui précèdent, 
La bière jaune, sans froment, coûtait en octobre 1840, 

pour le grain employé, l'r. /4-80 par hectolitre de bière, 
en novembre, fr . .4-40, soit, en moins. 40 centimes, tan­ 
dis que l'augmentatiou cl'irnpôt ne sera quo de ~9 ccn • 
times , 
La bière jaune, avec froment, coûtait en octobre I 840, 

pour le grain employé, fr. !î-16 par hectolitre de bière, 
en novembre, fr. i-7ô , soit, en moins, ,l'.2 centimes, 
tandis que l'augmentation des droits n'est toujours que 
de 29 centimes. 
Un hectolitre de bière brune, sans froment, coûtait 

en octobre 1840, pour le grain employé, fr. 7-20, en 
novembre, fr. 6-60; donc, en moins, 60 centimes; l'aug­ 
mentation des droits n'est que de 4-4 centimes. 

Un hectolitre de bière brune, avec froment, coûtait 
en octobre 1840, pour le grain employé, fr. 8-2-4, 
en novembre, fr. 7-o7; donc, en moins, 67 centimes, 
tandis que l'augmentation des droits est de 44 centimes. 

Ces calculs sont basés sur la supposition que les 
brasseurs emploient 40 et 116 ki log, de farine pnr hec­ 
tolitre de capacité de la cuve-matière. Si l'on objectait 
qu'il est fait usage d'une plus forte ou d'une moindre 
quantité de farine. cela ne changerait rien aux résul­ 
tats que présente la Jo• colonne, parce que, modifiant 
la hase indiquée dans les colonnes 4 et 6 pour lu 
brassin du mois de juillet, il faudrait nécessairement 
le modifier également pour le brassin du mois de no­ 
vembre qui lui sert de point de comparaison. 
Il nous semble qlle l'examen attentif des détails que 

contient la présente note doit amener la conclusion 
que l'augmentation de l'accise proposée est modérée 
et ne peut nuire à la fabrication ni diminuer la con- 
1 ommation. Cependant, puisque l'on a prétendu que la 
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bière étant la boisson du peuple, l'impôt pesait prin­ 
cipalement snr lui, i1 nous a pn.ru qne l'on pouvait 
encore trouver 1111 rnoycn d'écarter ce motif 1l'11pposi­ 
tion à la prnpositiou du {;ouvenrcmrnl. 
Sans mlrnrUrc la c<Jmp/ètc cxnctitudo de l'olJjcctio11 

faite, nous dirons quo les villes sont les grands centres 
de consounnation et comprennent, dans leur po11u lation , 
la JllU'l forte partie des classes de la société 'lue 1'011 

i-upposc consommer la bière en plus rrrandc cprantitC:, 
et par conséquent clevoir souilr-ir le plus ile l'augmen­ 
tation des droits projetée, Or, ainsi qn{J l'ont fait reruar­ 
qucr les pétitionnaires qui se sont adressés ù ln Cha111- 
brc , l'impôt communal vient accroitre fa cJra1·gc que 
su11p<11·te le consounnntour de bière, et souvcn t clans 
une proportion fort élevée; dès-lors il semble y avoir 
nécessité de réduiro cette charge à un taux plus modéré; 
mais 011 opér.nnl cette réduction, iJ convient de ne pas 
perdre de vue que ]a situation financière de la plupart 
de nos villes doit être ménagée, et que la eonsnmmation 
de ln bière leur offre une ressource précieuse qu'il 
importe de leur conserver ... En conséquenoe, nous ,,eu­ 
sons qu'il faut se borner ù maintenir nu tauv actuel 
la charge que supporte le consommateur dnns les villes, 
o'os t-à-dir-c à réduire l'impôt communal eu raison de 
l'augrnontntion que va éprouver l'impôt de l'État. 
Toutefois , vn adoptant ce moyen de ne 1rns ug3'raver 

la position du oonsonuuateur, il est encore une remar­ 
q11t' n faire, c'est que clans les localités où. l'jurp ôt corn­ 
munal ue s'élève pas :'i plus de la moitié du montant 
de l'accise, telle qu'elle est fixée pur la lui actuellement 
eu vigueur, il convient de n'opérer aucune réduction, 
attendu que les autorités communales dam ces loca­ 
lités sont restées dans les termes de l'arrêté royal du 
4 octobre 1816. 
Pur ces considérations, nous pensons qn'il faut ajou­ 

ter au projet de loi un article additionnel, ainsi conçu: 
"Dans les villes où le taux de la taxe munieipals sur 

• la fabriontion des bières et vinaigres est supérieur à 
• la moitié du montant de l'accise fixée à l'art, lftr de la 
• loi du 2 août 1822, Journai O[lîciel, n° 3'.:2, il sera 
• opéré, sur cette taxe, une réduction proportionnée 
• à l'augmentation établie sur l'accise , pm· la présente 
, loi. En aucun cas, ]a réduction ne portera ln taxe à 
~ nu taux inférieur ù lu moitié do l'accise fixée par fa, 
i, dite loi du 2 août 18'22, " 

13 
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SUCI\E. 

LOI. -- A11T. 8 A 17. 

( Ibseroations de la section 
centrale. 

Séance du 8 décembre 1840. 

PRE!lltRI! SBC"TIOr.-, 

Elle demande que l'on avise 
au moyen Je faire produire à 
l'impôt sur le sucre tout ce qu'il 
doit réellement produire, dût-on, 
à cette fin, changer également le 
régime actuel de cet impôt. 

Discussion des articles; 

ART. 9. 

,.r. SICTION. 

Elle demande que l'on fosse 
produire l'impôt de manière il 
obtenir son chiffre primitif. 

Elle demande des renseigne­ 
ments sur les fahriques indigènes 
et sur l'influence qu'elles exer­ 
cent sur les produits de l'impôt. 

Rdponses. 
On a annoncé dans l'exposé des motifs du projet Je 

loi des voies et 1110 yens que l'on rechercherait avec soin 
la possibilité de concilier les intérêts de la fabrication 
du sucre indigène et ceux des raffineurs de sucre exoti­ 
que, tout en no perdant pas de vu.e que l'impôt sur le 
sucre doit devenir productif. On s'occupe dès à pré­ 
sent de l'instruction des questions si nombreuses ot si 
importantes que soulève tout projet de changer le sys­ 
tème actuel de lu loi. Mais il se conçoit que le gouver­ 
nement ne peut dans ce moment soumettre aucune 
proposition. 11 a dû se borner à projeter des disposi­ 
tions tendant à réprimer les abus reconnus, et celles 
qui font l'objet de l'examen des chambres auront pour 
résultat certain d'améliorer les produits de l'impôt, 
autant que cela est possible, dans l'attente d'une légis­ 
lation qui embrasse à la fois le sucre exotique et le sucre 
indigène. On fuit remarquer à cette occasion qu'nlors 
même que l'on obtiendrait 12 à 15 cent rni lie francs 
d'augmentation du produit de l'impôt sur le sucre. 
le» mnjoratious proposées n'en sont pas moins indis­ 
pensables pour établir l'équilibre entre nos recettes et 
os dépenses. 

Quant à la I •• demande, on se réfère à ce qui a été 
dit ci-dessus sur les observations générales, 

Les fabriques de sucre indigène n'étant soumises à 
aucun contrôle de la part de l'administration, il a été 
fort difficile de recueillir des renseignements concer­ 
nant les quantités qu'elles produisent, Ceux.que l'on 
a obtenus sont fort incomplels par la raison que plusieurs 
fabricants se sont refuses, sous divers préteates, à foire 
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r-onnnltre l'impol'lnncc do le ur-s Ü'<I\ aux , Le chiffre qae 
nous allons llonnnr ne peul don e êtr o considéré comme 
exact et nous n vo ns tout lieu <le le croire inférieur à 
celui qu'un recensement recul1or cùt fait connaître. 

JI ex iste h2 tabriques de sue re de betteraves. dont 
huit en inactivité en mi~. J,:Jl€s ont produit pendant 
cet exercice J~ millions de kil,1~1mnmcs de sucre brut , 
dont partie a été ruûinée pn1· les Iubricants de sucre 
ex otiquo. 

L'emploi du sucre de bottemvcs exerce nécessaire­ 
ment une influence cléfa vorable sut· les produits de 
l'impôt. 11 est aisé de l'ap précier : cm nrlruct générale 
ment, el les renseignements recueillis lors de la dis­ 
CUbSÎl)n de la loi de rn:~3 l'ont crn1fln11û, quo la con­ 
sommation s'élève à 3 ki lozrm11111es par amo ; donc la 
consommation totale doit êtr-o ile 12,000,000 kilogr. 

Ainsi que nous l'avons v11 plus haut , les raffineurs 
de sucre de beuer a vos fuurnisveu t 4 mil lions sur cette 
quantité; par conséquent, il est consommé 8 millions 
de sucre exotique, 

Ln mise en fabrication <lu aucre brut exotique a été : 

Eu 1838. 
En 1839. 

Boit terme moyen. 

16,093,280 k. 
1~, 410,7'29" 
17, 7154,o0'• ,, 

Le 10° de cette quantité, dont les droits sont réservéa 
au trésor, a donné lieu à un paiement en droit prin­ 
cipal et additionnels de fr. J.îQ7 ,l>G-4 98, 

Si les 4,000,000 kilog . de sucre indigène n'étaient 
pas entrés dans la consommaüon , la mise en fabrica­ 
tion de sucre exotique aumit dû être de 26,631,706 k., 
dont -.~. soumis au droit aur al t donné lieu à un paie­ 
ment en principal et ndd itionu els de fr. 896,3117 47. 
Poursuivant ces calculs à l'égad des exportations de 

sucre raffiné, nous voyom quo: 

En 18~8 elles ont été de 8,ll~,802 kilog, 
En 18S9 ....•... S,o09,a78 ,, 

soit le tcrmcruoyen. , . , . , 8,311,690 ,, 
Cette exportation ayant eu licu pa1· suite d'une mise 

en fabrication de 17, 7o4,o04 lifog. , elle aurait été de 
U,967 ,l53o kilog., si la mise eTI fabrication avait pu 
s'élever à '26,631, 7o6 kilog, résultnt forcément obtenu 
si les 4,000,000 kilog. de sucre indigène n'étaient 
venus prendre place dans la consommation. 

o• Sl!CTIOt{, 

Elle demande si on ne pour­ 
rait pas établir un droit sur le 
,ucre indigène. 

6• 81CTJOl'f, 

Elle désire que l'impôt rap­ 
porte davantage, et qu'au besoin, 
l'on impose le sucre indigène. 

Le gouvernement en a manifesté l'intention dans 
l'exposé des motifs du projet de loi des voies el moyens. 

On se réfère à ce qui vient d'être dit. 



( 5~) 

rnurrs VERTS .E1' SECS. 

LOI. - ART. 18. 

Ln section désire des explica­ 
tions sur les observations des 
chambres de commerce d'Anvers 
et de Bruges, qui sont parvenues 
à la Chambre des Représentants. 

Ces observations , contenues 
dans les pétitions insérées au 
llfonitew· du 1°' et 2 décembre 
1840, n°• 336 et 337, se rédui­ 
sent à faire connaitre qu'il y a in­ 
convénient à majorer les droits 
du tarif actuel sur les fruits verts 
et secs, parce que nous les expor• 
tons beaucoup vers la France, 
l'Allemagne et les Pays-Bas. Or, 
le négociant qui les destine à 
l'exportation en acquitte les droits 
d'entrée, afin do pouvoir donner 
les soins assidus que lem· conser­ 
vation réclame. Il ne pourrait 
plus agir do même si les droits 
d'entrée étaient trop élevés, car 
ce serait les charger de frais trop 
considérables , eu égard à leur 
valeur. 

La chambre de commerce 
<l' Anvers convient toutefois que 
cet moonvénient est moindre en 
ce qui concerne les raisins, pru­ 
nes, amandes et autres fruits secs 
qui peuvent se placer en entre­ 
pôt, parce qu'ils ne doivent pas 
nécessairement étre traités avec 
autant de soin. 

La 2/ section propose de faire 
percevoir le droit en même temps 
que celui de l'enregistrement, 

Hëpons«. 

Le commerce d'exportation eu faveur duquel 011 

élève ces réclamations a fort peu d'Importanco, puisque, 
sur une valeur de fr. 2fü~,l:l'.27 de fruits verts et secs 
exportés en 1839, il ne se trouve que Fr , A0,203, repré­ 
sentant fa valeur des oranges et des citrons dont l'ex­ 
portation est répartie comme suit: fr. ~0, 184 pom la 
France, fr. 19,262 pour l'Allemagne et fr. 617!57 pour 
la Hollande. Il ne semble pas que des opérnrions com­ 
merciales aussi pou considérables doivent ooutrarier 
l'adoption d'une augmentation d'impôt, sur un objet 
destiné presque oxclusi verneut ù l'usage· des classes 
aisées. 

Quant aux fruits secs que la chambre de oom in orce­ 
d'Anvers croît pouvoir être imposés plus qu'ils ne le 
sont maintenant. sans cependant atteindre le taux 
auquel on propose de porter Fimp ôt, nous ferons remar­ 
quer eucoro que l'usage qu'on en fait peut ù juste titre 
être qualifié d'usage de luxe, que les classes de la société 
qui les consomment ne s'en abstiendront pas, parce que 
les droits auront été au3mcntés. 

G. 
La suppression du droit de transcription préseuterait 

bien certainement quelques avantages par ln simplifi­ 
cation que ces mesures apporteraient dans les écritures 

14 
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comme cela 5C p1·al!quc <'n 
France. ce qm évite l'amr-nde. 

et dnns la vériflcation; mais on ne peut ,c dissrmuler 
qu'elles tendraient ù diminuer le produit du timbre; 
toutefois le gouvernement ne s'op poscrau pas a la pro­ 
position que pourrait faire la section centrale d'opérer 
cette perception en même temps que Ct>lle de I'eru-e­ 
gistrerucnt, 

H. 

DHOI'l' DE TONNAGE EXTRA.OUDl:NAIRE A OSTE.NDE. 

LOI. - AIIT. 215. 

La 5° section demande des ex­ 
plications sur la portée de celte 
abrogation. 

On demande les renseigne­ 
monts suivants : 

1~ S'il y a moyen de répartir 
d'une manière plus juste, en rai­ 
sou du débit réel de chaque dé­ 
bitant, l'impôt sur la consomma- 
tion; 
Et 2° si, par ce moyen, il y au. 

rait possibilité de majorer l'im­ 
pôt de consommation. 

Ainsi qu'il a été <lit dans les discours du ministre des 
finances, à l 'appui des budgets pour 181.J ( page i9), 
une somme de fl. 120,000, soit fr. 203,968-20, avait 
été avnnoée par le gouvernement en 1818, pour paie­ 
ment d'une partie des travaux d'amélioration à faire au 
port de la ville d'Ostende. Cette somme devait rentrer 
dans le trésor au moyen ù'un droit extraordinaire de 
tonnage ù percevoir sur les navires arrivant à Ostende. 
Ln somme reçue de ce chef par le gouvernement s'éle­ 
vait, au 30 septembre 1840, à fr. 187 ,369-06, et l'on 
peut évaluer à f'r. 2,000 celle à recevoir pour les t 
autres mois de cet exercice; la totalité de ]a somme ren­ 
trée clans les cofl'resdel'Étatserait donc, au âl décem­ 
bre 1840, de fr. 189,M9-06. En supprimant le droit en 
question à partir du l'" janvier 1841, le gouvernement 
renoncerait donc à la perception d'une somme de 
fr. 64,600 environ. 

J. 
On fait observer que le but principal de la loi a été 

de supprimer une quantité de petits débits; que les 
eabaretiers ayant de grands établissements, les tenant­ 
café et les aubergistes sont déjà soumis à une patente 
élevée, de sorte qu'il ne serait p1;1s juste d'exiger d'eux: 
un droit plus élevé pour un débit souvent très acces­ 
soire; en formant plusieurs classes, les } des débitants 
devraient être rangés da11S la plus faible, et pour peu 
que le droit actuel fû.t baissé pour cette classe, le pro­ 
duit de l'impôt , loin d'être plus élevé qu'aujourd'hui, 
se trouverait altéré. 



K. 

LE M I"!ISTRE DES TRA VAU x Pnnr.ms , 

Vu l'arrêté du roi du 30 juin dernier, portant qu'à partir du l ,r aoùt 1840, Il'~ 
marchaudiscs et paquets seront transportés par le chemin de fer et remis ù destinauou 
par l'entremise de l'administration ; 
Vu l'arrêté du roi du 19 juillet courant, dont l'art. 2 établit en principe I'ohligution 

des préposés aux transports de bagages cl marchandises de fournir un cautionucurcut ; 

ARTICLE PRE}UE.Il. 

Les transports s'exécuteront sous la responsabilité des agents de l'administration 
qui jouiront d'un tantième à déterminer sur le montant du produit uct. 

ART. 2. 

Les préposés de bureaux des bagages et marchandises, gardes et facteurs de tom 
grades, versent un cautionnement dans les caisses de l'État. 

ART. 3. 

Le cautionnement sera provisoirement de : 

Fr. 3,000 pom les chefs de bureaux des marchandises, 
Fr. 2,500 pour les gardes, facteurs et commis de l "" classe; 
Fr. 2,000 id. 2° classe; 
FI'. 1,500 id. 3• classe. 

Ces cautionuements produisent intérêt à 4 p. 0/o, et seront tenus lt lu disposition du 
gouvernemeut pour garantie de la gestion des agents susdits, et notamment pour 
garantie du paiement de tous objets qui leur auront été remis, et qui seront perdus 
ou avariés. 

Al\T, 4. 

Les employés désignés ci-dessus sont responsables dans le cercle de leurs attribu­ 
tions envers le gouvernement. 

ART, 5. 

Il sera ouvert au tégisseur comptable les crédits nécessaires pour faire face au paie­ 
ment de pertes ou avaries. 

ART· 6. 
ln cas de perte ou d'avarie dûment constatée, la décision à prendre pour toute 

réclamation d'indemnité n'excédant pas fr. 200, est laissée au directeur. 
Pour- toute somme dépassant ce chiffre, la décision devra émaner du ministre. 
Les paiements à opérer par suite <le ces décisions seront effectués par le régisseur 

comptable à la réception des mandats, accompagnés des pièces à l'appui et délivrés 
par le directeur, dans le premier cas, et par le ministre dans le deuxième cas. 
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A l'c-quratiou de chaque trimestre, le régisseur comptable soumellrnàl'npprohntio11 
d11 ministre 1111 compte nénérnl de tous les paiements effectués c11 vertu d(• l'article 
préc«'•d<•nt 

AnT. 7. 

Le directeur de l'aduriuisuation des chemins de fer en exploitation est churr,é ,le 
l'exécution du pr{isenL nrrètè, dont expédition lui sera transmise, ainsi qu'à la cour des 
comptes et au rég·isscm comptable pom· information . 

Bruxelles, le 2() jllillct 1840. 

Cn. R.oGIEll. 

Approuvé le projet d'arrêté. 

LÉOPOLD. 

Pour copie conforme : 
Le secrëtaire géné1·al du mini'stère des travaux p uhiù:s, 

DE BAVAY, 

Les 1" et (i• sections deman­ 
dent la réunion, au département 
des finances, des recettes des 
postes et du chemin de fer. 

Il a déjà été plusieurs fois répondu à cette observation. 
Cette réunion n'est possible qu'autant que l'on trans­ 

porte au département des finances les services entiers 
des postes et des chemins de fer en exploitation. Il est 
à remarquer, en effet, que les services des postes et des 
chemins de fer n'ont pas d'agents spéciaux de percep­ 
lion : les facteurs des postes sont ù la fois agents du 
transport des leures et agents de perception. Un grand 
nombre de receveurs du chemin de fer sont chefs de 
station; les gardes-convois, les fadeurs attachés au 
service des marchandises, sont également iles agents 
mixtes. Si tous ces agents devaient dépendre de deux 
ministères, il est facile de comprendre que le service, 
déjà très complique, deviendrait inexécutable. 
Les cautionnements sont exigés des agents du service 

des marchandises, aux termes d'un arrêté du 20 juil­ 
let 18.40, dont ci-joint copie. 
Peut-être oonviendrn-t-il d'étendre la mesure aux 

agents de perception du service des voyageurs. 
li est à observer 1 toutefois, que l'obligation où sont 

les receveurs de faire leurs versements jour par jour, 
diminue beaucoup les chances de perle pour le trésor, 
et que jusqu'ici l'État ne s'est pas encore trouvé dans 
le cas d'exercer un recours contre la personne d'un 
receveur du chemin de fer. L'expérience ne démontre 
donc pas l'urgence de mesures de précaution plu11 
grandes que celles qui ont été prises. 

Quant au contrôle de la cour des comptes sur les 
recettes du chemin de fer, il est ce que la cour a désiré 
qu'il fût. A la fin de chaque mois, on lui transmet lei 
bordereaux de versements faits par tous les receveurs. 



Aertseignemenü demandés : 

Sur l'arriéré des droits de bar­ 
rières qui est signalé dans les 
observations de la cour des comp­ 
tes transmises a la Chambre, sur 
les comptes de 18M. 

L'administration n'a aucune connaissance de ce pré­ 
tendu arriéré; on s'occupe à recueillir tous les douu­ 
ments et à demander en province les renseignements 
nécessaires pour pouvoir éclaî1·cil" cette llffaire. E11 
attendant, on croit pouvoir assurer cp1e les nllégaLîon~ 
de la cour des comptes à cet égard 11e sont c1uc la suite 
d'un mal-cntendu ; déjà, l'on a reconnu qu'une somme 
de f1·. 414,~04-li6 qui réduit le chiffre présenté par ln 
cour à fr. 40'2,o7 4-:18, a été recouvrée pendant l'année 
qui a suivi l'exercice auquel s'nrrète le travnil de fa 
cour des comptes. 
Pour le surplus , on suppose que 1a cour n pris , 

comme chiffre des recouvrements ù opérer, le mon­ 
tant des adjudications de toutes les barrières, d'après 
les doubles des procès-verbaux d'ndjudication qui lui 
sont transruis ohaque nnnée ; et que, comme l'adminis­ 
tration n'a renseigné au profit du trésor que le produit 
de celles de ces barrières qui appartiennent à l' itat, il 
sest trouvé, dans la comparaison faite de ces docu­ 
ments, une différence que la cour considère connue 
arriéré , tandis que ce ne serait tiue le produit de, 
barrières qui appartiennent aux prooineoe et dont il 
leur a été Lien et dûment tenu compte. 

M. 
Les dernières ventes ayant été effectuées en 18:19, 

le prix d'adjudication devait , aux: termes des con­ 
ditions de vente, être acquitté eu totalité dans le 
courant de 1841 ; mais des atermoiements nyant dû 
être accordés aux acquéreurs, on pense que la somme 
de fr. 4,187, 433-90 sera recouvrêc, savoir : 

2° semestre 1840 fr. 500,000 
Pendant l'année 1841, prévision portée 

au budr,-ct de ladite année .•...... " 2,240,000 

Total. ..•. " 2,740,000 
De sorte qu'il restera à recouvrer au 1 °' janvier 1842, 

une somme de fr. 1,447 ,/fôô-9o. 
De cette somme, fr. ü:21,629-48 sont payables par 

moitié, les '1 « décembre 1844 et 18415 , en suite de 
convention avec M. le comte De Ge loôs. 

Le surplus, soit fr. 1,120,804-47, est présumé 
devoir être recouvré dam le courant de 184'.2 et 184i. 

1!5 
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N. 

H faudrait beaucoup de temps pour pouvoir indi­ 
quer l'époque de l'exigibilité de toutes les créances qui 
composent le chiffre ci-contre. 

On ne pourrait y parvenir qu'en élevant chaque 
article nu sommier et en consultant chaque dossier pour 
s'assurer des modifications apportées aux stipulutions 
des cou tr ats par les atermoiements accordés. 

D'ailleurs, les da tes qui pourraient être données 
seraient sans significatiou, quant aux recouvrement 
réels à attendre, car clos délais devront encore être ac­ 
cordés pour plusieurs prêts; pour d'autres il existe des 
poursuite, qui rendent l'époque du paiement fort pro­ 
blématiquc, et le recouvrement de la créance à charge 
de la maison Cuckcrill dcpend d'une liquidation longue 
et difficile dont on ne 'saurait préciser le terme. 

D'après toutes les données et prévisions, on ne peut 
espérer annuellement une rentrée de plus de fr. 3 à 
-400,000, sans s'exposer à des mecomptes. 


